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A mon ami John Ahlstrom. 



Il a été tiré de cet ouvrage trois exemplaires sut- 
papier Japon. 



Tous droits de traduction et de reproduction réservés 
y compris- la Suède et la Norvège. 
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Yirojlay, 21 juillet i8çq, 



^ Cher Monsieur, 

.^.^ J'ai lu avec un vif intérêt votre étude sur V union 

n de la Suède et de la Norvège. Vous avez bien fait 

< de nous faire connaître une question de haute poli- 

> " tique trop ignorée de nous. 

> } Si voisins que semblent deux peuples, alors même 

qu'ils méritent le nom de frères et presque de frères 

^ jumeaux, dès lors qu'ils se considèrent, comme deux 

, nations distinctes, il est malaisé de les faire vivre 

^ côte à côte, si lâches que soient les liens de l'union 

> ^ établie entre eux. Toute l'histoire de la Scandinavie 

> CL^erc est la preuve, et nous voyons avec tristesse les 
[£ Slaves du sud nous en donner aujourd'hui une 

autre démonstration. 

-^ L'esprit national est naturellement jaloux, défiant, 

■t exigeant; et malgré la tendance de quelques poli- 

\ * ^ tiques ou de quelques personnes à substituer au lien 

j étroit de la nationalité un lien plus large et plus 

vague, au nom de la communauté de race ou de 

culture; ce qui se passe chez les Scandinaves î}0uç 
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montre la force de résistance du sentiment national 
à toute tentative de fusion ou d'absorption de ce 
genre. 

C'est par là, en grande partie, qu'une étude comme 
la vôtre n'est pas seulement d'un intérêt local, mais 
j'ose le dire d'un intérêt général. 

Si difficile qu'il semble de maintenir l'union 
entre eux, je veux encore espérer que le peuple 
Suédois et le peuple Norvégien tous deux vivants, 
foyers d'une culture si originale et si intense n'en 
arriveront pas à se séparer tout à jait et à devenir 
entièrement étrangers l'un à l'autre. 

J'avoue que pour ma part, je regretterai un pareil 
divorce, dans l'intérêt de l'Europe aussi bien que 
dans V intérêt de deux peuples Scandinaves. 

Le maintien de leur indépendance matérielle et 
intellectuelle importe à l'Europe. C'est déjà trop 
que la nationalité Danoise ait été entamée et n'ait 
pu encore obtenir la justice que la Prusse lui avait 
vainement promise au traité de Prague. C'est déjà 
trop que l'autonomie de la Finlande, solennellement 
proclamée par le tzar Alexandre I et par ses suc- 
cesseurs soit aujourd'hui menacée. 

Placées par la nature entre trois puissances de 
premier rang, toutes trois entreprenantes, pour ne 
pas dire envahissantes, la Suéde et la Norvège er\ 
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se séparant auraient peut-être un jour plus de peine 
à maintenir leur indépendance et leur intégrité. 

PuisseDieu les éclairer sur leurs véritables intérêts! 
Quant à nous Français, partout respectueux du droit 
des peuples, nous ne pouvons que faire des vœux 
pour ces deux nobles pays. Il ne nous appartient 
pas de prendre parti entre eux. 

Votre bien dévoué... 

Anatole Leroy-Beaulieu. 
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L'UNION SCANDINAVE 



Critique historique et politique. 



Lorsqu'on jette un coup d'œil sur la carte 
géographique de "l'Europe, la presqu'île Scandi- 
nave, d'un côté perdue au milieu des mers, de 
l'autre séparée de la Russie par des déserts presque 
infranchissables, semble de prime abord, ne cons- 
tituer qu'un pays. Mais se douterait-on que de 
chaque côté du Kôlen deux peuples, de même 
origine, de même race, de même religion, deux 
peuples, réunis il est vrai par des liens constitu- 
tionnels, mais que l'un d'eux essaie à chaque 
instant de dénouer et de rompre, deux peuples 
assez intelligents, ppur comprendre que la ruine 
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de l'un entraînerait inévitablement celle de l'autre, 
font au contraire chaque jour de nouveaux efforts 
pour se séparer, et vivent l'un à côté de l'autre 
comme deux frères ennemis. Cependant si nous 
jetons un regard rapide sur l'histoire, si nous nous 
reportons au Moyen-Age avec l'union de Karlmar 
de 1397 où la Suède, la Norvège et le Danemark 
ne formaient qu'un royaume uni, nous nous per- 
mettrons de constater une fois de plus que la vie 
d'un peuple ne peut se résoudre par une formule 
algébriqueou géométrique, commecertains auteurs 
veulent le faire aujourd'hui. Actuellement nous les 
retrouvons plus séparés que jamais. Phénomène 
bien plus bizarre, la Suède, qui semble tout avoir 
fait pour s'aliéner le Danemarck en lui arrachant 
la Norvège, nous semblerait bien mieux faits pour 
s'entendre réunis sous la même Constitution que 
ne le sont aujourd'hui la Suède et la Norvège. En 
effet, l'opinion publique en Danemarck aurait 
ratifié ce que nous avançons en choisissant comme 
roi à la mort de Frédéric VII Charles XV roi de 
Suède, si celle-ci avait osé se déclarer ouvertement 
pour le Danemarck dans cette triste page de 
l'histoire Danoise, où, comme le dit avec tant de 
justesse M. Sorel, la raison du plus fort prévalut 
une fois de plus sur le droit strict; nous voulons 
parler de la spoliation des duchés. « Si le grand 
bouc accompagné de ses vingt mille chèvres, » 
d'après lai dépêche confidentielle de Charles XV à 
Christian, avait traversé le détroit, il aurait proba, 
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blement renouvelé l'union de Karlmar et réuni 
sur sa tête la couronne des trois pays. Reste à 
savoir la conduite qu'aurait tenue la Norvège 
dans cette union si près d'être réalisée et aujour- 
d'hui irréalisable. Nous pouvons supposer avec 
raison qu'elle n'aurait pas fait meilleure mine à 
cette union à trois : son caractère historique 
entièrement séparé des deux autres peuples d'ail- 
leurs s'y opposait. Pays neuf, sans aucune tradi- 
tion, elle sentit déjà au commencement de ce 
siècle qu'elle pouvait elle aussi former une Nation, 
vivre sa vie à elle. Déjà elle essaya de briser sa 
chaîne, elle se déclara indépendante, elle se fit 
une Constitution; l'Union qui lui a été imposée et 
dont elle a été humiliée l'a rivée à la remorque 
d'un autre peuple. 

Aussi -prétendons-nous arriver à prouver que 
l'histoire de l'Union n'a été de sa part qu'un effort 
constant de s'en affranchir, effort inconscient peut- 
être mais dans lequel la Norvège n'a poursuivi 
qu'un seul but, retrouver sa première Consti- 
tution. 
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CHAPITRE I 
Formation de l'Union, 



Après cette malheureuse guerre contre la Russie 
où la Suède avait perdu la Finlande, plutôt par 
trahison que par le sort des batailles ; une question 
d'un intérêt capital de vie ou de mort osons- nous 
même dire s'imposait à elle, c'était l'acquisition 
de la Norvège. Entraînée dans l'alliance anglaise 
par la politique de Gustave IV, politique suivie 
nécessairement après la déposition de ce roi ; 
ayant mécontenté par le fait même Napoléon qui 
l'avait abandonnée à Alexandre à Tilsitt en lui 
permettant de « la dépouiller de la Finlande, » 
ne pouvant recevoir aucun secours d'armes et de 
soldats de l'Angleterre à cause de l'intempérie de 
l'hiver, se voyant seule et abandonnée mais punie 
de ses propres fautes, dépouillée de ses Provinces 
Baltiquçs ; s'allier ou s'emparer de la Norvège et 
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reconstituer ainsi un nouveau royaume Scandinave 
s'imposait à elle. C'était d'ailleurs son unique 
ressource. Cette idée n'était guère nouvelle ; le 
plus grand génie de la Suède Charles XII l'avait 
déjà caressée. Sa mort prématurée l'avait empêché 
de la réaliser. Cette politique logique imposée 
comme nous l'avons dit par les circonstances, 
n'était pas comprise du peuple. Seul Charles XIII 
et les hommes qui avaient fait la révolution en 
Suède, tels que Adlersparres; quelques grands 
patriotes Norvégiens tels que Vedel-Jarlsbergs 
s'étaient rendus compte de cette nécessité et 
avaient dans ce but fait élire comme prince héri- 
tier le prince d'Augustembourg. On s'attendait 
que celui-ci par sa grande popularité en Norvège 
l'aurait entraînée à une union avec la Suède. La 
mort du prince anéantit cet espoir. En Suède, la 
seule pensée du peuple était la perte de la Fin- 
lande, son seul but était de la reconquérir. On se 
rendît compte de la faute de l'alliance anglaise, il 
fallait a tout prix rentrer en grâce auprès de. 
Napoléon et avoir un prince royal dont la valeur 
militaire et la gloire tirerait la Suède de ce mauvais 
pas. La pléiade de généraux qui gravitait alors 
autour du grand homme semblait tout indiquée. 
On choisit Bernadotte. Nous regrettons ici de 
n'être pas tout à fait d'accord avec Lallerstedt, 
sur ce point entraîné trop loin dans sa partialité 
contre Charles-Jean. La raison du choix de 
Bernadotte ne pouvait pas être comme il le 
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prétend, de faire uniquement plaisir à Napoléon. 
Mais Bernadotte n'était pas inconnu en Suède. Sa 
magnanimité envers les prisonniers suédois dans 
la conquête des Provinces Baltiques lui avait gagné 
les coeurs et préparé l'opinion. Dans ce cas nous 
pouvons encore constater que le sort d'une nation 
a bien souvent son ironie : le seul homme que 
Napoléon n'eut pas choisi si on lui avait demandé 
un roi, eut été Bernadotte dont il avait dans 
maintes circonstances eu personnellement à se 
plaindre. 

« Je sais respirer l'air de l'indépendance, avait dit 
Bernadotte, en partant, au général d'Elbe )) attitude 
dont il ne se départit jamais dès son arrivée en 
Suède. En acceptant le titre de prince royal le plan 
de Bernadotte était bien arrêté : défendre coûte 
que coûte sa couronne, établir sa dynastie sur des 
bases solides, et pour y arriver constituer l'union 
de la Suède et de la Norvège. Ce plan était pour 
cet ambitieux un beau rêve doré. Mais n'est-il pas 
permis de dire que ce soldat, « fils du peuple et 
de la révolution, » mais lui aussi pris de la manie 
des grandeurs, eut défendu sa couronne de Suède 
dans n'importe quelle circonstance. Désirant une 
couronne à tout prix, si Bernadotte avait un jour 
ou l'autre compris que son avantage était de 
prendre la couronne de Norvège, il aurait trahi la 
Suède comme il avait déjà trahi la France. Mais 
n'anticipons pas sur l'histoire. Laissant de l'autre 
côté du détroit tous ses sentiments français il prît 
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tellement à cœur dès son arrivée en Suède les 
intérêts de sa nouvelle Patrie, qu'il justifiait ces 
paroles du comte d'Essen à Charles XIII « je crois 
bien que vous et nous tous sommes plus Français 
que le prince Royal. » 

Charles-Jean avait un plan tracé, les circons- 
tances le poussaient presqu'autant à le réaliser. 11 
n'était pas encore trop tard pour Napoléon de 
s'allier Charles-Jean, s'il avait su le flatter et 
agir diplomatiquement avec lui. Traitant avec le 
prince royal comme avec un subordonné, le blessant 
dans son orgueil il l'éloignait autant qu'Alexandre 
savait l'attirer. Alexandre, avec son esprit slave, 
comprit de suite ce qu'il pouvait tirer de la situa- 
tion. Que lui importait de livrer la Suède à la 
Norvège ? On détournerait pendant ce temps 
l'opinion publique de la prise de la Finlande, et 
affaiblirait Napoléon en affaiblissant le Danemarck. 
Cajolant Charles- Jean, le traitant en égal et en 
cousin il ne pouvait que s'en faire un allié. Celui-ci, 
heureux d'être ainsi traité par le représentant 
d'une des plus anciennes races royales de l'Europe, 
devinant peut-être aussi, que ce grand Empire 
Napoléonien construit avec tant de matériaux dis- 
semblables croulerait dans un laps de temps plus 
ou moins éloigné et voyant également l'intérêt de 
la Suède dans l'alliance Russe, s'y décida avec 
empressement. C'est ainsi que par le traité de 
Saint-Pétersbourg, en date du 5 avril 181 2 et par 
les Conventions de Vilna et d'Abo le Tzar se faisait 
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un devoir « de procurer la Norvège à la Suède et 
« garantir la dynastie de Char les- Jean. » 

Les conséquences de l'alliance russe furent l'al- 
liance anglaise signée à Stockholm le 3 mars 181 3 
suivie à peu de distance de l'alliance prussienne. 
En résumé le Danemarck était sacrifié et Charles- 
Jean avait carte blanche pour s'adjoindre la 
Norvège. Nous laissons à l'histoire le récit de la 
campagne de Charles- Jean à la tête de l'Armée du 
Nord. Qu'il nous suffise de constater que com- 
prenant mieux que tout autre la tactique de 
Napoléon, il savait avec quelle extrême prudence 
il fallait agir avec cet homme dont il connaissait 
la supériorité (1). « Craignant de compromettre 
l'armée suédoise et sachant bien qu'il ne pouvait 
pas la remplacer si elle était détruite» il eut toujours 
le talent de rester à l'écart bien qu'en tirant plus 
d'une fois l'armée alliée d'un mauvais pas. Cette 
conduite le rendit même suspect aux alliés. Nous 
nous reportons sur ce point aux témoignages de 
M. de Mufling. Cependant nous devons reconnaître 
que la présence de Charles- Jean dans les rangs de 
l'armée alliée a servi à empêcher la réalisation du 
plan de Napoléon, la trouée qu'il espérait faire 
sur Berlin. Aussitôt après la bataille de Leipzig 
Charles- Jean exigea et obtint des alliés d'envahir 
le Danemarck avec son armée et lui imposa le 
traité de Kiel le 14 janvier 1814. Le Danemarck 

(1) Thiers. Histoire du Consulat et de l'Empire. 



Digitized by 



Google 



17 



abandonnait tous ses droits sur la Norvège « qui 
dorénavant appartiendrait en pleine possession et 
souveraineté au roi de Suède et formerait un 
royaume uni à la Suède. » Comme compensation 
le Danemarck acquérait la Poméranie suédoise. 
Le plan Charles-Jean était donc réalisé, tout 
allait pour le mieux mais on n'avait oublié qu'une 
chose; on avait compté sans la Norvège. 

Deux questions ici se posent, questions fort 
complexes, il est vrai. Les uns avec Putter pré- 
tendent que d'après la paix de Kiel l'expression 
du traité était « réuni à ». Il semblerait résulter 
que cette union fut semblable à celle de l'Angle- 
terre, l'Ecosse et l'Irlande « Unio réalis équalts. » 
Pour lui, dans les deux cas ce serait un état insé- 
parable. La question de droit à notre avis n'est pas 
celle que nous devons envisager comme la plus 
importante. La question de fait est pour nous la 
plus essentielle puisqu'elle a été la solution adop- 
tée par la Norvège. Nous voulons parler de sa 
proclamation d'indépendance. Nous regrettons 
de ne pas être ici du même avis que la plupart 
des auteurs suédois et allemands, mais nous 
considérons que les faits, et les faits historiques 
seuls doivent nous servir de guide et baser notre 
opinion. 

Il ne faut pas perdre de vue, que la Norvège 
était considérée par la loi royale de 1665 comme 
un royaume « uni au Danemarck. «Le Danemarck 
par conséquent, n'avait aucun droit de disposer 
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de ce pays comme d'une province, comme il semble 
l'avoir fait ou du moins l'avoir sanctionné par le 
traité de Kiel. L'acte de la Norvège en se procla- 
mant indépendante, en faisant fi de ce « marché de 
roi, » nous semble absolument naturel et nous ne 
pouvons ici au point de vue du droit strict que 
l'en féliciter. Pour montrer à quelle extrémité 
sont allés ceux qui s'appuient sur les traités et 
spécialement sur le traité de Kiel, nous donnons 
l'opinion de M. Kjellen, professeur de l'Université 
de Gottembourg(i). « Quant à la Suède, la paix 
« de Kiel était valable, elle n'avait besoin d'aucune 
« autre sanction, car le paragraphe 8 de notre 
« Ordre de Succession qui parle de ces choses, ne 
« met aucun obstacle à ce que l'on réunisse une 
« nouvelle couronne, même d'un pays indépendant. 
« Il est encore plus évident que la Norvège ne pou- 
ce vait y faire aucune opposition. Par coutume 
(( historique, par son propre consentement, elle 
(( s'était infiltrée à la monarchie Danoise de la 
« même façon que les provinces Svea et Gotha qui 
« bien qu'indépendantes ne forment plus aujour- 
« d'hui que des provinces unies à la Suède; même 
(( s'il en était ainsi, il ne peut être nié que le roi 
« de Danemarck était roi Norvégien, et que ce roi 
« régnait en autocrate. Il n'y avait même pas de 
« Parlement danois et encore moins un Parlement 
« norvégien qui eût à lui présenter des obser- 

(i) (( L'Union telle quelle a été faite; ce qu'elle est deve- 
nue. » Stockholm, 1894* 
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« vations. Si la Norvège avait une volonté propre, 
« elle ne pouvait l'exprimer d'une autre façon 
« légale que par le roi de Norvège-Danemarck. Le 
« suffrage universel est une invention moderne, 
« qui n'appartenait pas à la Constitution monar- 
« chique danoise-norvégienne. Du côté de la Nor- 
« vège il ne pouvait conséquemment être question, 
« à n'importe quel point de vue, de sanction quel- 
« conque, de condition de paix et de traité. La 
(( paix était acceptée et légalement valable. » 

Nous respectons les idées de M. Kjellen, qui 
ne pourra nous accuser de partialité en le citant 
intégralement. Nous nous permettrons simplement 
d'avoir des manières de voir et de juger diamé- 
tralement opposées. Prétendre que la volonté 
seule d'un roi autocrate suffît pour disposer d'un 
royaume uni comme l'était la Norvège, nous 
semble bien exclusif : car avec d'autres autorités, 
telles que M. Rydin nous considérons à cette 
époque la Norvège, comme un royaume uni au 
Danemarck et non pas comme une province; 
c'est d'ailleurs dans le texte de la Constitution de 
1 66 5 . Est-il admissible qu'une coutume historique, 
si forte soit-elle, appuyée et sanctionnée par le 
peuple (comment le consentement avait été obtenu 
serait encore une question à élucider) une telle 
coutume suffit pour traiter ce pays et en disposer 
comme d'une province. Mais nous arriverons 
aussi sûrement à réfuter M. Kjellen en.se servant 
du mot province, seul titre qu'il veut bien accorder 
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à la Norvège. Non, il y a extrêmement loin, entre 
traiter un pays en province et en disposer de la 
même manière comme le faisait, d'ailleurs le texte 
du traité de Kiel. Les Norvégiens au point de vue 
fiscal et même au point de vue de la dette du sang 
se sont toujours laissé traiter, comme sujets du 
roi de Danemarck ; mais jamais ils n'ont deviné 
qu'on allait les considérer, comme une véritable 
marchandise. Ils ne l'ont réellement compris que 
par le traité de Kiel. Aussi, ont-ils repris alors 
leur premier état, c'est à dire de royaume uni, 
état qui d'après nous, n'avait jamais cessé, et en 
se déclarant indépendants, ils n'ont fait que rompre 
un lien et briser une Constitution. Que le suffrage 
universel soit une invention moderne ; c'est encore 
une chose contestable, jamais une occasion si 
favorable ne s'était présentée avant le traité de 
Kiel. C'est d'ailleurs ce qu'ont compris les Nor- 
végiens en adoptant le suffrage universel. 

Peu de temps après la signature du traité de 
Kiel, le roi de Danemarck, dans une lettre à son 
peuple, apprenait à la Norvège son nouveau sort 
et les nécessités qui l'y avaient déterminé. Un 
immense mouvement de stupeur courut d'un bout 
à l'autre de la Norvège. Malgré tous les événe- 
ments, on ne comprenait pas un tel abandon. Le 
premier mouvement passé on se ressaisit peu à 
peu; l'idée de se constituer indépendante, idée 
d'abord vague, germa bien vite et se précisa. Ne 
serait-elle pas aussi la dernière vague apportée 
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par le flot de la tempête de 1789 et venant se 
briser sur ces côtes rocheuses ? La proclamation 
du roi de Suède eut pour les Norvégiens l'effet 
d'une aumône royale, indigne d'un peuple indé- 
pendant. Par cette proclamation du 8 février 181 4, 
il promettait à son nouveau peuple « une Consti- 
tution propre faite en collaboration des hommes 
les plus estimés de la libre Norvège. Les Norvé- 
giens auraient seuls le droit de se fixer des impôts 
par un Parlement ». Les Norvégiens ripostèrent 
par une proclamation d'indépendance et Christian- 
Jean, prince de Danemarck, était nommé Régent. 
11 nous semble nécessaire de transcrire la lettre 
de Christian à Charles XIII, elle nous montrera 
mieux que tout autre document l'état des esprits 
en Norvège. 

Sire, 

Votre Majesté n'attribuera pas au manque de 
respect de ma part, que la communication que je 
vais lui faire aujourd'hui a été retardée bien au- 
delà du terme convenable. 

Je désirerais la lui faire en forme et de manière à 
lever tous les doutes sur mes sentiments respec- 
tueux vis-à-vis d'elle, ainsi que sur les motifs de 
ma conduite. 

Mais ne pouvant employer, Sire, d'autre voie 
que celle dont je me sers à cette heure, vous en 
vous étonnerez plus que ma plume, seul organe 
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de mes sentiments, les exprime avec toute la sin- 
cérité que je vous dois, Sire, ainsi qu'à la cause 
que je défends. 

C'est en remettant à votre Majesté la déclaration 
émanée le 19 février ainsi que la publication de 
la même date, que je lui communique les senti- 
ments ainsi que les principes qui seront toujours 
la base de ma conduite. La nation norvégienne 
n'est pas dégénérée jusqu'à vouloir de bon gré 
sacrifier sa liberté et son indépendance. 

11 n'y a qu'une voix parmi les habitants de ces 
rochers, celle de vouloir conserver leur nationalité 
et défendre leurs foyers contre toute oppression 
étrangère. 

En vain aurais-je voulu, Sire, exécuter le traité 
de Kiel et livrer les forteresses aux troupes de 
votre Majesté, l'unique issue d'une telle tentative 
eût été une révolte générale contre la seule autorité 
qui pouvait préserver un peuple abandonné à lui- 
même des malheurs incalculables de l'anarchie. 

En agissant ainsi j'aurais au même instant 
perdu toute l'autorité nécessaire pour maintenir 
l'ordre ; je l'aurais mérité en désabusant le peuple 
de la bonne opinion qu'il avait généralement de 
moi, que j'ai toujours voulu son bonheur, et qu'au 
moins je préviendrais le désordre dans un tel 
moment de crise. 

Je n'ai donc pas eu de choix, Sire, entre le 
déshonneur d'abandonner un peuple qui met 
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toute sa confiance en moi et le devoir d'exercer 
pour son salut l'autorité que j'avais exercé jus- 
qu'alors. 

En prenant le titre de Régent, j'ai remis à la 
Diète déjà convoquée le pouvoir d'établir la cons- 
titution du royaume, et de déclarer la volonté du 
peuple, qui déjà s'est prononcée et qui a retenti 
dans le serment à la Patrie fait dans tous les tem- 
ples du royaume. En attendant je défendrai les 
droits incontestables de la Nation contre tous 
ceux qui voudraient les opprimer et j'ose former 
l'espoir que l'Etre suprême bénira dans ce cas les 
efforts réunis d'un peuple indépendant. Daignez 
vous rappeler, Sire, d'avoir été vous-même dans 
un cas pareil ; au moins vous ne combattiez pas 
alors les droits d'un peuple délié de son serment 
envers un roi qui avait abdiqué. Vous reconnaîtrez 
les droits de la Nation, ne seraient-ils pas les 
mêmes en Norvège qu'en Suède. Alors le Dane- 
marck et la Russie respecteront la volonté de la 
nation à la tête de laquelle vous vous trouvez. 
Serait-ce trop présumer que vous voudriez res- 
pecter les mêmes droits dans un cas pareil. Enfin, 
Sire, comment concilier les principes sur lesquels 
vous fondez vos droits de possession de la Norvège ? 
Mais je m'arrête je ne voudrais pas vous offenser. 
Sire, sans doute que l'on vous aura induit en 
erreur en vous assurant que le peuple de la 
Norvège souhaitait une réunion à la Suède et 
yous avez cru que le serment de fidélité au roi dç 



Digitized by 



Google 



24 



Danemarck seul mettrait obstacle à votre désir de 
rendre ee peuple heureux comme Test celui de la 
Suède. Eh bien, Sire, consultez les sentiments de 
la nation norvégienne vous vous persuaderez que 
le traitement qu'elle a enduré de la part du Gou- 
vernement suédois a porté la haine nationale, 
qui ne subsiste que trop souvent entre les peuples 
limitrophes à son comble, et vous serez convaincu 
qu'une réunion forcée ne portera que des malheurs 
incalculables sur la Norvège comme sur la Suède. 
Mais en même temps vous ne douterez point, Sire, 
que si vous respectez les droits du peuple de la 
Norvège son estime et sa reconnaissance vous 
seront acquis à jamais. 

Le vœu sincère de tout Norvégien, qui veut le 
bonheur de sa Patrie, est de voir conserver la paix 
et la bonne intelligence avec la Suède. Il est sans 
doute en vos mains, Sire, de faire le bonheur des 
peuples Scandinaves. 

Qu'une paix éternelle et l'alliance la plus étroite 
consolident des relations égales entre la Norvège 
et la Suède. 

Les mêmes principes de sage politique nous 
unissent. Jamais la Norvège ne peut vouloir 
gagner du terrain sur la Suède, mais elle peut 
garantir sa frontière vers l'Ouest, comme la Suède 
amie de la Norvège écartera à jamais la guerre 
de nos frontières. Voilà Sire la perspective d'un 
avenir vraiment heureux. Pouvez-vous le désirer 
autrement lorsque le bien-être des peuples scandi- 
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naves le demande ainsi. Enfin, Sire, honorez-moi 
de votre confiance, je ne me permettrai certaine- 
ment pas de vous dire un seul mot qui ne puisse 
valoir devant Dieu et devant la vérité que vous 
pouvez exiger de moi, lorsqu'il s'agit du bien être 
de deux Nations que vous voudrez bien rendre 
heureuses. 

La responsabilité devant Dieu des malheurs qui 
peuvent en résulter, si vous refusiez votre atten- 
tion aux ouvertures sincères que je vous fais, 
Sire, retombera sans doute sur vous et non pas 
sur moi, qui ne désire que le bonheur de la 
Norvège et qui montrera toujours vis-à-vis de la 
nation suédoise la conduite d'un bon voisin et 
vis-à-vis de votre Majesté les sentiments respec- 
tueux et sincères d'un ami et d'un parent qui ne 
cessera d'être, Sire, de votre Majesté le tout 
dévoué cousin. 

Christian Frédéric. 
Christiania — 6 Mars 1814. 

Qu'il nous soit permis de respecter et en même 
temps d'admirer la conduite de Christian Frédéric. 
Bien que fils du roi de Danemarck, il comprit tout 
ce que la conduite de son père avait de lâche et 
d'odieux. Nous y trouvons l'exacte peinture de la 
situation de la Norvège à cette époque. Ce docu- 
ment confirme d'ailleurs ce* que nous avons 
précédemment avancé en réfutant M. Kjellen. 
Le sentiment patriotique qui animait les Norvé- 
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giens était alors tel et l'affront du traité de Kiel 
avait été si sanglant que cette. lettre n'en est 
qu'une conséquence logique. L'effort seul d'un 
peuple voulant se constituer indépendant et 
voulant briser un lien de servitude quelconque 
nous paraîtra toujours digne d'admiration et de 
respect et c'est ce que malheureusement la plupart 
des auteurs Suédois n'ont jamais voulu considérer ; 
obstinément ils n'ont jamais voulu voir que le 
traité de Kiel. La Norvège n'a toujours été pour 
eux qu'une révoltée. Nous la considérons comme 
un peuple indépendant. La Suède comme le dit 
Christian avait bien accepté la révolution ; elle 
l'avait bien considérée comme légale. Pourquoi 
allait-elle aujourd'hui combattre et forcer à une 
union un . peuple qui n'en voulait à aucun prix. 
Dans l'évolution des peuples il existe un moment 
ou l'autre ou grâce aux différentes circonstances 
extérieures les idées indépendantes renaissent et 
se revivifient. Nous considérons ces idées comme 
toutes naturelles et nous ne pouvons que les 
encourager. 

* 
* * 

Le 17 Mai 1814 jour à jamais mémorable dans 
l'histoire norvégienne, et que la Norvège célèbre 
encore aujourd'hui eomme fête nationale, l'Assem- 
blée nationale constituante s'installait à Eiswold 
et jetait les premières bases fondamentales de la 
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Constitution de la Norvège indépendante. Nous 
jugeons indispensable de les citer : 

i° La Norvège sera une monarchie héréditaire 
et où le droit sera restreint. Elle sera un royaume 
libre, indépendant et inaliénable et le Régent 
portera le titre de roi. 

2 C'est au peuple qu'appartiendra le Pouvoir 
législatif par ses représentants. 

3° Le peuple seul aura le droit de se fixer des 
impôts par ses représentants. 

4° Le droit de paix et de guerre doit appartenir 
au Régent. 

5° Le Régent doit avoir le droit de grâce. 

6° On déclarera la séparation du Pouvoir légis- 
atif et du Pouvoir judiciaire. 

7° La liberté d'imprimer doit exister. 

8° La Religion évangélique restera la religion 
d'Etat et la religion du Régent ; on reconnaîtra à 
toutes les sectes religieuses le libre exercice de 
leur religion ; les juifs sont pour l'avenir exclus 
de l'entrée du royaume. 

9° Il existera dorénavant des restrictions nou- 
velles dans la liberté des transactions commerciales . 

io° Des privilèges personnels ou héréditaires ne 
doivent être attribués à personne pour l'avenir. 
Len° ii proposé par la Constituante a été discuté ; 
faute d'entente, la discussion a été remise 
ultérieurement. 

En étudiant avec quel esprit démocratique ces 
principes ont été établis, ne voyons-nous pas dès 
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maintenant tracée la voie tortueuse ou s'est 
engagée la Norvège dans sa lutte contre la Suède, 
après l'acceptation de l'Union, inconsciemment 
d'abord, la Norvège ne s'en est que peu à peu 
rendu compte. L'article 5 ou nous lisons cette 
phrase : « Le Régent portera le titre de Roi » seul 
signe de royauté, que nous pouvons trouver dans 
cette Constitution aurait dû plus justement être 
remplacé par ces mots : « La Norvège sera une 
république qui portera le nom de monarchie. » 
Par la Constitution le Régent avait été élu Roi et 
Christian signifiait aux autres puissances le nou- 
veau Royaume qui venait de se constituer. Les Alliés 
firent plutôt mauvais accueil aux envoyés du nou- 
veau Roi. L'Angleterre même, seule puissance sur 
laquelle la Norvège pouvait compter, se retrancha 
derrière le traité de Stockholm. En un mot 
presque toutes les puissances ne voulurent pas 
reconnaître aux Norvégiens leur indépendance et 
leur refusèrent même le titre de belligérants. 
Permettons-nous ici une simple remarque ; chaque 
fois qu'il n'est pas de l'intérêt des grandes puis- 
sances d'observer les règles strictes et impartiales 
du Droit des Gens, elles le considèrent comme 
inexistant et sans valeur. La Norvège avait élu son 
roi, elle s'était donnée une Constitution, elle avait 
envoyé des représentants pour se faire reconnaître 
auprès des puissances. Une armée bien organisée 
défendait'ses frontières elle réunissait en un mot 
les qualités voulues pour pouvoir, d'après le Droit; 
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des Gens, se constituer en Etat ; ou n'en prit 
aucun souci. Une fois de plus la force prima le 
droit. Nous reprendrons dans cette guerre que les 
faits qui peuvent nous intéresser ; aussi irons- 
nous assez rapidement. 

La Suède envoya un ultimatum intimant à 
Christian Frédéric de déposer sa couronne. 
D'après l'opinion de M. Rydin, (i). Christian ne 
se jugea pas le droit d'interpréter seul l'article 26 
de la Constitution il ne crut pas pouvoir, sans le 
consentement du Storting, conclure la paix en 
abandonnant sa couronne et en quittant la Norvège. 
L'art. 26 de la Constitution déclarait« que le roi a 
le droit de faire la guerre et de conclure la paix. » 
Connaissant les idées du Storting et l'opinion 
publique, n'osant pas, sans son consentement, 
conclure la paix à de telles conditions, il ne lui 
restait plus qu'un parti, déclarer la guerre c'est 
d'ailleurs ce qu'il fit. Cette manière d'interpréter 
le papagraphe 26 nous semble jusqu'à un certain 
point incompréhensible. On ne peut l'expliquer 
que par ces deux hypothèses : ou Christian roi élu 
par une Constitution ultra démocrate et démo- 
crate lui-même ne se jugeait pas le droit de faire 
quelque chose sans le consentement de la Nation, 
ou encore son désir de garder sa couronne le 
poussa-t-il à se retrancher derrière l'avis du 
Storting et de s'en servir comme d'un bouclier. 

(1) Rydin (LVnion). 
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Malgré la bravoure des Norvégiens, leur armée 
après quelques semaines était refoulée derrière 
Glommen, Frédérikstadt était prise par les 
Suédois, leur centre coupé, la forteresse de 
Frédérikhalt prête à capituler, Charles-Jean à 
quelques lieues de Christiania. Christian Frédéric 
abdiqua et dans un manifeste au peuple norvégien 
il déclara que « puisque le sort des armes avait 
été contraire à la Norvège il ne voulait pas être le 
seul obstacle au bonheur de son peuple, but qu'il 
s'était toujours proposé. » Le 14 Août les Norvé- 
giens signèrent la Convention et l'armistice de 
Mos. Par une déclaration du 30 Août Charles XIII 
approuvait et sanctionnait le manifeste du 10 
Août de Charles-Jean ou celui-ci prenait l'engage- 
ment « que la Norvège, sans être considérée 
comme un pays vaincu et conquis, formait pour 
l'avenir un Etat ayant les mêmes droits que la 
Suède et «nie à elle ; la Constitution Norvégienne 
existante avec les modifications indispensables à 
l'Union auront force de loi aussitôt que ces indi- 
cations auront eu lieu. » 

Le Storting s'assembla à Mos et d'après 
M. Rydin, la Suéde engageait des pourparlers 
pour que la Norvège reconnaisse la première 
union résultant du traité de Kiel. En acceptant la 
Convention de Mos, les Norvégiens nous semblent 
avoir agi avec la plus grande finesse, et peuvent 
même se vanter d'avoir empêché le Suédois de 
profiter et d'user de leurs succès. Au moment où 
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ils se voyaient prêt d'être vaincus, ils eurent le 
talent d'accepter l'Union et de tendre la main à la 
nation sœur. L'abdication de Christian, qui dans 
toutes les circonstances s'était distingué comme 
politique habile et bon patriote, leur avait servi 
de leçon. S'ils avaient poussés la guerre à 
outrance ils auraient inconstestablement résisté 
encore quelque temps et presqu'infailliblement 
auraient été vaincus ; ils n'auraient fait qu'exciter 
et grandir l'animosité des Suédois qui poussés 
à bout par tant de résistance et d'acharnement, 
leur auraient infligé les conditions humiliantes 
que Ton impose aux vaincus. Non, jamais la 
Suède n'a pu considérer la Norvège comme un 
pays vaincu et conquis, chose reconnue d'ailleurs 
par Charles XIII dans sa proclamation, et elle ne 
peut s'enorgueillir d'un droit de conquête qu'elle 
n'a jamais eu en signant la convention de Mos. Les 
Suédois ne lui donneront-ils pas raison en reli- 
sant plus attentivement les préliminaires de l'acte 
de l'Union. Ce fut la première faute de Charles- 
Jean, voulant à tout prix ménager la Norvège, 
dans l'arrière pensée de s'en faire un royaume, si 
les circonstances l'obligeaient à abandonner la 
couronne de Suède ; cette politique de ménage- 
ments qu'on a tant reprochée à Charles-Jean, 
recevait ici sa première application et toutes les 
fautes que nous pouvons relever dans son règne 
ne font qu'en découler. 
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L'Union. 



Si les Norvégiens avaient accepté l'armistice et 
la Convention de Mos, ils engageaient les négo- 
ciations avec des idées bien fixes et bien arrêtées : 
modifier le moins possible leur nouvelle Consti- 
tution qu'ils considéraient comme une œuvre 
nationale et résister pied à pied pour qu'on n'en 
dépassât pas le but (i). « Le paysan norvégien (et 
ils étaient nombreux aux Storting) a une forte 
conscience de ses droits, une opiniâtre fermeté à 
les défendre, sans beaucoup se préoccupper des 
ménagements parlementaires ». La Suède ne se 
doutait pas de la résistance qu'elle allait ren- 
contrer. La première animosité contre la Norvège 
était dissipée et on croyait se trouver en présence 
de frères et amis faisant tout leur possible pour 

(i) Lallersted (Y Union Scandinave). 
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se réconcilier et s'entendre. C'était là une grave 
erreur. La plaie de la Norvège était loin de se 
cicatriser, et c'est plutôt avec des sentiments de 
haine et d'humiliation qu'elle faisait l'Union. Ce 
qui ressort de la Convention de Mos est que ( i ) « le 
roi de Suède promet de laisser la Constitution 
d'Eiswold telle qu'elle est, et que les changements 
qu'il proposerait ne serait que ceux jugés néces- 
saires à l'Union des deux pay s . Aucune modification 
ne pourra être faite de sa propre volonté, sans le 
consentement du Storting. » En fait, l'Union avait 
été décidée à Mos et on y avait posé, comme nous 
l'avons dit, les bases ; des pourparlers eurent lieu 
entre les commissaires suédois et norvégiens 
siégeant à Christiania. Ils eurent pour résultat 
l'élection du roi et la Constitution du royaume de 
Norvège ainsi établie (2). « En conséquence, nous 
avons conclu qu'au lieu de la Constitution du 
17 mai à Eiswold, les articles suivants en partie 
puisés dans ladite Constitution et les articles 
additionnels établis en vue de l'Union formeront 
la Constitution du royaume de Norvège. Ils auront 
force de loi et chacun sera tenu de s'y conformer. » 
Avant d'apposer leur signature à la nouvelle 
Constitution norvégienne, les commissaires sué- 
dois déclarèrent dans un acte additionnel (3) « que 

(1) Rydin (Y Union — Texte de la Convention de Mos). 

(2) Constitution du Royaume de Norvège (Introduction). 

(3) Constitution norvégienne (Acte additionnel des 
commissaires suédois). 
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le Parlement Suédois se réservait tous ses droits 
constitutionnels pour apporter des modifications 
jugées utiles à la Constitution suédoise en vue de 
rUnion. » Le 4 novembre 181 4, le roi de Suède 
était élu par le Storting roi de Norvège. Par ce 
seul fait l'Union existait. Le même jour, les com- 
missaires des deux nations apposaient leur signa- 
ture à la Constitution norvégienne. Il existait par 
ces^ctëûx actes une double Union entre ces deux 
peuples ; mais union vraiment double et complète 
que du côté de la Norvège, car ce que la Suède 
n'avait pas encore fait et où elle aurait pu se 
ménager un faux-fuyant en appliquant l'acte 
additionnel, était l'Union réelle. En signant la 
Constitution norvégienne, la Norvège s'était liée, 
la Suède se réservait le droit de discuter ultérieu- 
rement devant le Parlement l'Union réelle et de 
l'approuver. Le roi seul était engagé comme 
prince, il ne pouvait y engager son peuple. Ainsi 
théoriquement, la Suède pouvait obliger la 
Norvège à suivre ses engagements et à exécuter 
l'Union sans être elle-même forcée de modifier sa 
Constitution. Quel avantage la Suède aurait-elle 
pu tirer de cet état de chose ? Il nous est impos- 
sible de l'apprécier. Le roi avait demandé au 
Storting que la Constitution norvégienne ne fût 
publiée que le 10 novembre, elle aurait ainsi été 
promulguée comme acte émanant du roi de Suède 
et de Norvège. Le Storting déclara que la Constitu- 
tion norvégienne ne rentrait en aucune façon dans 
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la catégorie des lois où la sanction du roi était 
obligatoire. Aussi il refusa tout droit de publi- 
cation et de sanction. Cette décision du Storting 
ne nous semble guère conforme au texte même de 
la Constitution. Nous y avons vu en effet que ces 
commissaires suédois agissaient en tout comme 
fondés de pouvoirs du Roi. Il est donc de toute 
évidence, que la Constitution existait, par le fait j 
seul de la position des signatures des représen- / 
tants norvégiens et des commissaires du Roi de \ 
Suède. La tactique des Norvégiens se retranchant \ 
derrière la signature des commissaires et ne pré- 
tendant ainsi n'avoir à faire qu'à eux, cette 
manière d'éviter la sanction du roi en essayant 
de subtiliser sa personnalité nous semble ou d'une 
insigne mauvaise foi, ou absolument inexplicable. 
Comment comprendre aussi la faiblesse de 
Charles XIII qui, dans cette circonstance, aurait 
dû considérer la décision du Storting comme non 
avenue. Nous y voyons une fois de plus cette 
politique de demi-mesures qu'avait innové Charles- 
Jean en essayant à la fois de contenter les uns 
sans blesser la fierté des autres. Aussi sommes- 
nous ici du même avis que M. Lallerstedt dont 
nous reproduisons les idées : « Durant les diffé- 
rentes négociations, Charles- Jean se montrait à 
l'excès favorable aux Norvégiens. On croit savoir 
que lorsque les commissaires suédois insistaient 
sur des concessions, le prince encourageait sous 
main les résistances des Norvégiens et les animait 
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à maintenir leur indépendance dans toute son 
étendue. )> Ce plan de se ménager la couronne de 
Norvège, la peur de perdre celle de Suède ont 
été une des principales causes de ce manque 
tacite d'attention et la faiblesse avec laquelle a 
été faite l'Union. Si les Suédois déplorent aujour- 
d'hui la légèreté avec laquelle cet acte a été 
accompli, en étudiant les causes de ce désaccord 
de nos jours si aigu ils auront presque le droit 
de qualifier Bernadotte, sacrifiant une fois de plus 
à son intérêt personnel celui de son pays, d'au- 
teur de tous ces maux. Toutefois, comme nous le 
montrerons plus tard, sa conduite n'est pas jus- 
qu'à un certain point aussi incompréhensible 
qu'elle le semble au premier abord. Il ne faut pas 
perdre de vue (i) « qu'il a réuni la Norvège à la 
Suède, assuré à ses royaumes l'amitié de la 
Russie et des autres puissances, refait un pays 
ruiné, rétabli son prestige, restauré ses finances, 
son commerce et son agriculture, assuré à ses 
peuples les bienfaits inappréciables d'une longue 
paix. On peut dire de lui ce que Shakespeare 

disait du roi Léar — every inch a King tout 

dans lui était d'un roi. — » Voulant tenir ses pro- 
messes, au mois d'avril 1815, le roi convoqua en 
session extraordinaire le Parlement suédois pour 
ratifier l'Union. D après lui, les paragraphes 1, 6, 



(1) Henri Welschinger. Critique littéraire de Bernadotte 
Rot, de Christian Schêfer. — Journal des Débats, Mai i8çç. 
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8, 26, 38» 44» 47* 4^ de la Constitution norvé- 
gienne devrait servir de base à la modification 
de la Constitution suédoise. On se rangea à cet 
avis, et après avoir modifié la Constitution, le Par- 
lement décida de faire « de ces paragraphes un 
acte spécial. (Riksakt) ou acte de l'Union. )) Des 
pourparlers s'engagèrent entre le Riksdag et le 
Storting, on tomba assez vite d'accord. L'acte 
d'Union traduit dans les deux langues, accepté le 
31 juillet par le Storting à Christiania et le 6 août 
par le Parlement à Stockholm fut accepté et pro- 
mulgué par le roi à Stockholm à cette dernière 
date. 

Nous voici arrivés à l'acte de l'Union servant 
encore de lien théorique entre les deux peuples. 
Peu ou presque pas de modifications y ont été 
apportées pendant le cours de ce siècle. Les 
grandes Commissions nommées à cet effet ont 
échoué. Nous pouvons remarquer que cet acte 
ainsi conclu, était signé du roi de Suède et de 
Norvège, et les Parlements des deux pays. Une 
distinction était à faire d'après l'article 12 de 
l'acte de l'Union. « Les articles de cet acte ont 
été en partie copiés dans la Constitution norvé- 
gienne et en partie créés selon le droit consti- 
tutionnel du Storting convoqué. Conséquem- 
ment, ils auront et garderont pour la Norvège 
la même force que la Constitution de ce pays. 
Ils ne pourront être modifiés que conformément 
à l'article 112 de ladite Constitution. » Nous 
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voyons d'après ce paragraphe et d'après la décision 
du Parlement suédois, que cet acte n'avait pas 
la même valeur dans les deux pays. En Norvège 
il était une loi fondamentale (i) ou Constitution» 
en Suède, il n'était qu'une loi ordinaire. Il nous 
est impossible d'étudier en détail l'acte de l'Union, 
les Constitutions suédoises et norvégiennes. 
Cela dépasserait d'ailleurs notre but. Comme la 
Constitution norvégienne n'est qu'une modifica- 
tion de la Constitution d'Eiswold et débattue 
entre les commissaires suédois et norvégiens , 
nous pouvons avancer théoriquement que la 
Constitution norvégienne toute entière est unio- 
nelle. Toutefois puisqu'on n'a modifié, en vue de 
l'Union, que quelques articles, on peut se conten- 
ter de dire que ces articles seuls ont de 
l'importance pour l'Union. Nous allons classer les 
différentes modifications en deux groupes : 

i° Celles qui découlent du changement de la 
personne du roi et de sa dynastie. 

2 Celles qui dépendent de l'union entre les 
deux pays. 

Nous retrouvons les motifs concernant l'avène- 
ment de la dynastie du roi de Suède au trône de 
Norvège dans les articles 6, 7, 8 de la Constitution 

(1) Nous croyons devoir appeler l'attention du lecteur sur 
la distinction en Suède des lois fondamentales et des lois 
ordinaires. Ces premières ne peuvent être changées qu'après 
avoir été acceptées par deux sessions de parlements successifs 
mais sans de nouvelles élections. 
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norvégienne. Les articles u, 13, 15, 21, 22, 38 
traitent des modifications qui nécessitaient le 
séjour du roi à Stockholm. Ces articles qui ont 
amené tant de querelles et où les Norvégiens ont 
toujours voulu voir un signe de dépendance 
étaient plutôt une conséquence nécessaire et pra- 
tique, de sa qualité de roi de Suède. Il nous 
semble que si on avait examiné sans parti pris la 
nécessité des postes de Gouverneur et de Vice- 
Roi (Prince héritier), les Norvégiens n'auraient 
pas dû s'en froisser et en faire, comme ils l'ont 
voulu, une question unionelle. La même remarque 
s'applique aux Suédois qui auraient dû se rendre 
compte que ces articles pouvaient être facilement 
abrogés; ils auraient évité des débats intermi- 
nables, même en renonçant à un droit que leur 
accordait l'Union ! 

Les changements les plus importants étaient 
ceux qui caractérisaient l'Union comme commu- 
nauté en temps de paix et de guerre. La consé- 
quence en était : « communauté du Ministre des 
affaires étrangères, de Corps diplomatique , 
d'armée et de flotte. )) Nous retrouvons ces 
modifications partiellement dans l'acte de l'Union, 
article 4, et partiellement dans la Constitution 
norvégienne, art. 25, 26, 39, 40, 41, 42. Des 
no articles de la Constitution d'Eiswold, 40 ont 
été abrogés ou modifiés. Nous citons à titre de 
curiosité l'art. 33 de l'ancienne Constitution 
d'Eiswold : « Le roi et les représentants de la 
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nation choisiront en vote secret dans une réu- 
nion appelée Conseil de la Nation les Ministres 
élus parmi les membres des représentants natio- 
naux. La majorité des voix décidera de l'élection, 
mais en cas d'égalité de voix pour deux et 
plusieurs personnes, le roi aura le droit de 
choisir qui bon lui semblera. » Nous voyons avec 
quelles idées essentiellement démocrates était 
faite cette Constitution. Les bases que nous avons 
citées plus haut et cet article nous confirment 
dans cette opinion. Nous pouvons en tirer 
d'autres conclusions. La Suède, pays aristocra- 
tique par excellence, où le suffrage restreint n'a 
pénétré que vers 1865 et °ù, à cette époque, le 
peuple était divisé en quatre castes : Le Clergé, 
la Noblesse, le Tiers-Etat et les Paysans, devait 
réfléchir, et ne pas se dissimuler qu'essayer de 
former un État avec un peuple démocratique allait 
être très difficile, pour ne pas dire impossible. 



Nous croyons nécessaire de dire quelques mots 
des protocoles de l'Union, pour mieux montrer 
quel était l'esprit et la manière de voir des Norvé- 
giens lorsqu'ils modifièrent leur Constitution et 
acceptèrent l'Union. Le lecteur verra, en parcou- 
rant les différentes phases de la lutte entre les 
deux pays, les fluctuations par lesquelles a passé 
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le Storting pendant le cours de ce siècle. On 
discutait le i er novembre 1814 la modification de 
l'art 14 de la Constitution d'Eiswold. M. Konow 
déclarait : « Je trouve tout naturel, que la Nor- 
vège n'ait pas une représentation diplomatique 
distincte. Là, l'intérêt des deux pays est commun; 
quant aux consuls, vu le commerce différent des 
deux peuples, je crois nécessaire d'avoir des 
consuls différents. » Le Storting rejeta cette pro- 
position. L'idée de M. Konow fût plus tard reprise 
par le Storting. Voici dans quel esprit on créa 
la Constitution d'Eiswold ; Falsen, homme des 
plus influents en Norvège déclarait le 4 mai 18 14 
en proposant les bases de cette nouvelle Cons- 
titution : « ce que l'on doit surtout éviter dans la 
nouvelle Constitution est : i° l'aristocratie ; 2 l'in- 
fluence prépondérante des fonctionnaires. Toutes 
les révolutions de la Suède ont eu pour cause ces 
deux fléaux. J'ai blâmé la Constitution française 
à cause du Sénat : je ne peux voir dans le Sénat 
que la semence d'une aristocratie dominative, sa 
création n'a eu pour but que de contrebalancer le 
pouvoir impérial; mais comment contrebalancer 
le pouvoir du Sénat quand l'empereur n'est pas un 
"Napoléon. )) Les conséquences de ces paroles étaient 
la demande d'un régime parlementaire tel que 
nous l'avons en France de nos jours ; c'est ce que 
demande le Storting. Selon une proposition faite 
par M. Dahl le 28 octobre 18 14, le roi ne pourrait 
choisir comme ministre que des membres proposés 
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parle Storting; c'était l'art. 32 de l'ancienne Cons- 
titution d'Eiswold. M. Schultz disait le 7 novembre 
18 14 : « puisque le Roi propose des modifications 
à notre Constitution, le Storting peut les accepter 
ou les repousser, nous en avons le pouvoir. » Ces 
paroles étaient trop tardives, la Constitution avait 
été acceptée le i cr novembre. Parmi les hommes 
qui acceptaient de tout cœur une union avec la 
Suède et y comprenaient les avantages pour les 
deux pays, nous nommons Wedel-Jarlsberg. 
« Puisque la Norvège n'est pas assez forte pour 
soutenir son indépendance, tous les avantages 
qu'elle pourrait souhaiter, elle les trouve dans 
l'union avec la Suède; même unie à l'Angleterre 
elle n'aurait jamais pu former qu'une province. » 
Nous avons vu les modifications techniques 
apportées à la Constitution d'Eiswold, nous avons 
indiqué par quelques traits rapides l'esprit qui 
avait animé la Norvège pendant la formation de 
l'Union. Comme il nous est impossible de joindre 
à cette étude, avecl'actede l'Union, la Constitution 
norvégienne in extenso, nous jugeons indispensable 
pour la lecture du chapitre suivant d'expliquer le 
fonctionnement du Storting et son pouvoir légis- 
latif. Selon l'art. 73, dès la première séance du nou- 
veau Storting, on procède à la formation du 
Lagting, composé d'un quart des membres du 
Storting, et de l'Odelsting composé des trois 
quarts. Ces membres sont élus pour la durée du 
Storting. Chacun de ces tings ont des assemblées 
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séparées, ayant un président et un secrétaire. Le 
Lagting forme avec la Cour suprême la Haute Cour 
politique, dont les fonctions sont les mêmes qu'en 
France. Les lois sont proposées par les membres 
de TOdelsting, ou du Gouvernement (art. 76). 
Après acceptation elles sont envoyées au Lagting. 
Si ce dernier les vote elles sont présentées au roi 
qui doit y donner sa sanction. En cas de refus, le 
Lagting renvoie le projet à TOdelsting, en lui 
exprimant les motifs de son refus. L'Odelsting 
peut alors ou abandonner, ou renvoyer son projet 
avec ou sans modifications au Lagting. Quand le 
même projet a été repoussé deux fois par le Lagting, 
le Storting se réunit pour le vote; la majorité 
doit être des deux tiers des membres présents. 

L'article 76 ne s'occupe que des cas où la sanc- 
tion du roi est nécessaire ; nous voyons dans les 
articles 78 et 79, l'autorité proprement dite du 
Storting (1). 

Article 7 S 

Si le roi approuve la résolution, il apposera sa 
signature et dès lors elle aura force de loi. S'il ne 
l'approuve pas, il la renverra à TOdelsting en 
déclarant que, pour le moment, il ne juge pas 
utile de la sanctionner. La résolution en ce cas ne 
pourra plus être remise au roi par le même Storting . 

(1) Les députés du Storting sont élus pour 3 ans, la session 
de chaque Storting est de deux mois. 
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Article 79 

Si une proposition de loi a été acceptée sans 
changement par trois Storting différents, elle 
est ensuite soumise au roi avec la demande c}ue 
Sa Majesté veuille bien ne pas refuser sa sanction 
à une résolution que le Storting croît être utile 
après mûre délibération. Elle aura alors force de 
loi, même si la sanction du roi n'était pas donnée 
avant la dissolution du Storting. 

C'est de cet article que se sont servis les 
Norvégiens lorsqu'ils ont entamé la lutte. Ils ont 
prétendu que toutes leurs lois ne dépendaient que 
de l'art. 79. 

Nous avons alors à nous expliquer sur la ques- 
tion du droit de veto. Le roi, a-t-il un droit de 
veto absolu ? L'art. 79 n'est que l'art. 85 de la 
Constitution d'Eiswold. Dans l'art. 69 de leur 
projet de Constitution les commissaires suédois 
avaient proposé d'ajouter à cet article : « la propo- 
sition aura force de loi pourvu qu'elle ne soit pas 
contraire à l'esprit et aux dispositions de cette 
Constitution. » Inconsciemment puisqu'ils n'ont 
pas insisté, les commissaires avaient deviné que 
cet article allait être une arme redoutable 
contre l'Union. Mais si, à cette époque, le droit 
de veto absolu du roi sur la Constitution avait fait 
doute, nous pouvons affirmer que jamais les com- 
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missaires n'auraient cédé sur ce point. L'art. 1 10 
de la Constitution d'Eiswold commençait ainsi : 
(( quand la Constituante aura accepté cette Cons- 
titution, elle aura force de loi fondamentale en 
Norvège. » Ce fut supprimé dans l'art. 112 delà 
Constitution norvégienne. On avait ainsi aboli le 
droit exclusif du Storting de modifier seul sa 
Constitution. Mais si le droit de veto du roi n'est 
pas clairement expliqué dans un article de la 
Constitution, nous en trouvons les caractères dans 
les Articles Additionnels. « Cette Constitution, 
telle qu'elle est écrite ici, est une Convention 
passée entre les commissaires Suédois agissant 
en tant que mandataires du roi de Suède et de 

Norvège et le Storting Norvégien. » De ce 

texte nous pouvons conclure deux choses : si le 
roi n'a pas un droit de veto absolu, le Storting ne 
peut également rien modifier de la Constitution. 
L'un et l'autre se trouvent liés par un contrat 
avec un pouvoir égal. Aucun changement ne peut 
être fait sans un consentement mutuel. Ce n'est 
que vers 1880 que les Norvégiens contestèrent 
d'ailleurs le veto du roi dans cette matière. Pour- 
quoi donc existerait-il deux procédures diffé- 
rentes dans la Constitution ? C'est que l'on 
distinguait le droit de veto du roi sur la Consti- 
tution et sur les autres lois. Si nous voyons dans 
l'art. 1 12 une procédure simplifiée pour modifier 
la Constitution c'est qu'implicitement on recon- 
naissait au roi un autre droit de veto différent de 
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celui de l'article 79. Ce droit ne pourra être t\ 
qu'un droit de veto absolu. L'article 12 de l'acte \i 
de l'Union nous confirme encore plus dans notrfe \ 
opinion. 

Nous avons vu dans l'article 79 que pour les lois 
ordinaires le roi n'a qu'une sanction relative. Aussi } 
le plan des Norvégiens a été de faire rentrer dans 
l'article 79 toutes les modifications qu'ils ont 
voulu apporter à leur Constitution. S'ils ne se 
servaient pas de la procédure si simple de l'article 1 2 
de l'acte de l'Union, c'est qu'implicitement ils 1 
reconnaissaient au roi un droit de veto absolu j 
sur ces questions. ! 

Comme nous parlerons plus tarda chaque instant j 
des Conseils, nous nous croyons obligés de donner 
quelques explications sur ceux que nous rencontre- 
rons. Le roi*se trouve à la tête de deux royaumes. 
Il est assisté de deux ministères composés de dix 
membres pour la Suède et de neuf pour la Norvège. 
La Norvège a deux présidents de Conseil, dont 
l'un reste à Christiania et l'autre suit, avec les 
ministres norvégiens, le roi dans ses déplace- 
ments à Stockholm (voir art. 12, 13 et 15, Consti- 
tution norvégienne). Les affaires communes aux 
deux pays se traitent en Conseils composés. Nous 
renvoyons aux articles 4, 5, 7, Acte de l'Union, cor- 
respondant aux articles des Constitutions suédoise 
et norvégienne. Nous trouvous le Conseil extraor- 
dinaire suéco-norvégien composé des deux minis- 
tères, et où on traite les questions de paix, guerre, 
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traités (article 4 de l'acte de l'Union). Le Conseil 
de Régence, siégeant à Stockholm, composé des 
deux Conseils des ministres, mais en nombre égal 
(article 7). Un Conseil suéco-norvégien présidé 
par le roi, assisté des ministres Suédois et de 
trois ministres norvégiens, dont l'un est prési- 
dent du Conseil. Ce Conseil fonctionne lorsque 
le roi est à Stockholm. Un Conseil norvéco- 
suédois lorsqu'il est à Christiania, présidé par le 
roi, assisté du ministère norvégien et de trois 
ministres suédois. Malgré la forme très simple de 
ces deux derniers Conseils, on a trouvé moyen 
d'en créer d'autres et d'embrouiller l'article 5, 
déjà très vague sur les affaires concernant 
communément les deux pays. 

Nous regrettons de nous être étendus sur ces 
détails techniques ; une fois ces définitions données, 
nous avons préparé le chapitre suivant où il sera 
plus facile de nous suivre dans les différentes 
phases de la lutte. 
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CHAPITRE III 
Les luttes unionelles 



La plus grande harmonie régnait ainsi entre 
les deux peuples. On allait donc être comme le 
disait cette chanson qui d'un bout de la Suède et 
de la Norvège volait sur toutes les lèvres : 

En Kung, ett folk, ett land. (un roi, un peuple, un pays) 

Une très forte réaction contre le Danemarck 
commençait en Norvège. On comprenait enfin le 
rôle indigne qu'avait joué ce pays dans ce «marché 
de roi. » On acceptait avec franchise l'amitié de la 
Suède et on était prêt à l'aider à supporter le 
poids de l'Union. Mais ces sentiments étaient-ils 
bien sincères ? L'idée d'indépendance était loin 
d'être oubliée, cet élan patriotique n'était pas 
éteint. Aussi cette subite réaction, poussée même 
à l'excès, contre le Danemarck, nous semble avoir 
plutôt caché un sentiment de dépit, que l'on 
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détourna peu à peu contre la Suède, pour arriver 
à la crise aiguë que nous subissons aujourd'hui. 
Le premier Storting qui se réunit en 1 8 1 6 demanda 
l'institution d'un ordre Norvégien. Un sentiment 
de jalousie commençait à poindre ; on voulait une 
décoration indépendante de la Suède. Cette 
demande était plutôt contraire à l'esprit de la 
Constitution d'Eiswold; mais tout en y étant 
contraire elle était et formait contre la Suède 
comme l'expression inconsciente peut-être, d'un 
sentiment de fidélité à l'indépendance. On insinua 
en même temps que la Suède devait payer seule 
les frais de guerre et acquitter la part de la 
Norvège dans la dette Danoise. 

Un sentiment assez bizarre, incompréhensible 
même jusqu'à un certain point, se manifesta. Le 
peuple, les paysans surtout, se soulevèrent en assez 
grand nombre dans plusieurs provinces, contre 
l'autorité du Storting; ils voulaientquel'on touchât 
une fois encore à la Constitution et que l'on donnât 
au roi un pouvoir plus étendu. Mais un soupçon 
plane toujours sur ces manifestations, trop spon- 
tanées pour être franches, et on accusa Charles- 
Jean de les avoir préparées et soudoyées. Peu de 
temps après Charles XIII mourut et Charles-Jean 
était couronné solennellement pour la Norvège 
dans l'antique cathédrale de Trondhjem; de 
grandes réjouissances eurent lieu en son honneur. 
Le Storting profita donc d'une adresse au Roi pour 
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lui demander que (i) le nom de la Norvège eût 
place dans les actes officiels et sur la frappe de la 
monnaie ; le Roi tout en a déclarant que les rapports 
des deux pays, bien que non fondés sur le traité 
de Kiel, mais sur la convention passée entre le 
Storting et les commissaires de Sa Majesté et 
approuvés par elle, pour elle, et le peuple suédois, 
. donnaient réciprocité parfaite dans l'Union vu 
le paragraphe i de la Constitution norvégienne 
et de l'Acte de l'Union.... mais que le Roi, puisque 
cette distinction n'existait ni dans la Constitution 
norvégienne ni dans l'Acte de l'Union, ne se 
trouvait pas obligé de porter un titre différent 
dans chaque pays; il ne demandait cependant 
pas mieux que d'accorder cette faveur à son peuple 
pour la frappe de la monnaie. » 

Certains pays Européens payaient encore à cette 
époque un tribut aux Etats Barbaresques. La Suède 
payait près de 600,000 francs par an comme sauf- 
conduit de sa marine marchande. Le Storting 
norvégien comprit que le pavillon de commerce 
que leur accordait l'article 1 1 1 de la Constitution 
ne serait guère respecté et qu'il s'exposait ainsi ou 
à subir de grosses pertes commerciales, ou à payer 
un tribut fort onéreux. Il pria Charles-Jean de 
permettre à la flotte marchande de porter pour 
la Méditerranée le drapeau suédois ; le Roi accéda 
à cette demande. Mais après la prise d'Alger, les 

(1) Protocole du Conseil des Ministres, 1818. Stockolm. 
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Norvégiens voyant l'inutilité pratique et écono- 
mique de cette Convention ne demandèrent pas 
mieux que de s'en débarrasser. D'après les rap- 
ports faits au Storting, il était constaté que de 
1 8 1 8 à 1 834 la Norvège avait payé en moins d'après la 
proportion de son commerce une somme de 1 7 1 , 782 
couronnes banko ( 1 ) . La S uède réclama cette somme / 
et la Norvège ne la lui paya jamais. Sur la ques- ^ 
tion du drapeau, la Suède fut un peu plus récal- 
citrante et ne voulant pas briser ce signe d'Union 
qui d'ailleurs lui coûtait assez cher, elle refusa 
catégoriquement. Les Norvégiens ripostèrent, la 
lutte s'envenima peu à peu et à chaque instant 
nous retrouvons la question du drapeau dans tous 
les programmes de réforme demandés par la 
Norvège. Sous cette question, d'une importance 
secondaire au premier abord, se cachent bien 
d'autres sentiments. Les Norvégiens ont toujours 
considéré comme un signe de dépendance le dra- 
peau de l'Union. Ils ont voulu leur pavillon vierge, 
chaque jour ce drapeau leur faisait revivre de 
tristes souvenirs, quelques heures d'indépendance 
et peu après la chaîne. A toute force il fallait que 
cette humiliation disparût et ils ont tout fait pour 
y arriver. Les Suédois y virent une insulte à leur 
vieux drapeau qui, avec Charles XII et d'autres, 
avait tant de fois franchi le détroit, glorieux et 
respecté. Ni les uns ni les. autres ne voulurent 

(2) Ce qui fait près de 260.000 couronnes, 
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céder, piqués au vif dans leur amour-propre, et la 
lutte continua de plus belle. Aujourd'hui cette 
question tranchée par les Norvégiens à leur avan- 
tage est encore considérée comme pendante par 
les Suédois. Procédant selon l'article 79 de la 
Constitution, le Storting vient de déclarer, il y a 
quelques mois, que le drapeau de l'Union était 
aboli pour la flotte marchande norvégienne. Les 
Suédois s'appuyant sur l'ordonnanoe royale du 
14 janvier 1822 déclarèrent que cette question 
était inhérente à l'acte de l'Union et qu'elle ne 
pouvait ainsi être tranchée uniquement par la 
Norvège. Il est vraiment malheureux que la lutte 
ait été envenimée à ce point pour une question 
aussi futile. Le paragraphe 1 1 1 de la Constitution 
norvégienne (1) déclare que (( la Norvège a le 
droit d'arborer son pavillon sur ses bâtiments 
de commerce ; son pavillon de guerre sera celui 
de l'Union. » Les Norvégiens étaient donc parfai- 
tement dans leur droit de réclamer l'abolition 
d'une ordonnance dont la cause existante était 
alors disparue. Cependant une faute d'Oscar II 
fut d'opposer son veto à la demande des Norvé- 
giens. Il n'en avait jusqu'à un certain point aucun 
droit, si on suit strictement le continu du para- 
graphe in. 



(1) Le paragraphe ni fie parle pas de pavillon officiel, 
mais il semble que le drapeau de l'Union soit le pavillon 
officiel et c'est dans ce sens que les Suédois l'ont compris. 
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Notre opinion sur ce point est que, les Suédois, 
en cherchant à se retrancher derrière le droit 
strict, se sont placés sur un principe faux, mais ils 
auraient absolument raison en réclamant que le 
pavillon de guerre soit le drapeau de PUnion 
comme c'était avant les ordonnances. Les Nor- 
végiens nous semblent vouloir arracher une des 
pages de l'Union. Nous leur respectons le droit 
de briser les liens qui les retiennent, mais ils 
n'ont pas le droit de tronquer pareillement une 
Convention. En poursuivant cette voie inconsti- 
tutionnelle les Norvégiens en arriveront bientôt à 
arborer leur pavillon sur leur flotte de guerre. Ne 
serait-il pas vraiment étrange pour ne pas dire 
inadmissible, de voir deux flottes portant des 
pavillons différents et luttant ensemble pour une 
Union que l'une d'elles semble avoir reniée en 
arborant un pavillon séparatiste ? 

Une question restait encore à régler avec le 
Danemarck, c'était la part de la Norvège dans la 
dette. Le Storting déclara que la Suède en for- 
mant l'Union avait par le fait même accepté la 
dette de la Norvège et en assumait la responsa- 
bilité. C'était le premier coup de griffe donné à 
l'Union. Tout en restant par sa Constitution un 
peuple indépendant, la Norvège par sa situation 
de « peuple uni à la Suède » avait également des 
devoirs. <( La Suède nous a demandé l'Union, 
avait dit à la tribune çlxx Storting, un paysan nor- 
végien, à nous d'en imposer les conditions. » Ils 
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commençaient déjà, inconsciemment peut-être, à 
faire l'application de cette théorie. En se déclarant 
indépendante, la Norvège par le fait même repre- 
nait sa part de dette, ceci est incontestable. L'Union 
lui avait été historiquement parlant imposée par 
le sort des armes, elle était presque asservie ; ceci 
est encore vrai. Si aucune Constitution n'avait 
été faite, elle aurait été alors juridiquement dans 
son droit de refuser sa part de dette. Mais la Suède 
en voulant faire d'elle une sœur, et non pas une 
esclave, en lui reconnaissant par une Constitution 
le titre de peuple « indépendant mais uni à la 
Suède » devait en même temps la forcer à payer 
sa part de dette avec le Danemarck. Dans toute 
l'histoire de ce siècle, nous verrons la Norvège se 
retranchant derrière son titre de peuple indépen- 
dant et réclamant à ce titre des droits et des pré- 
rogatives ; mais, lorsqu'il s'agira d'accomplir les 
devoirs que lui impose l'Union, touj ours elle cher- 
chera à se dérober et ne les accomplira .qu'y_étant 
f orcée . Nous ne pouvons guère mieux l'assimiler 
et la comparer qu'à cette jeune et jolie femme 
acceptant une union avantageuse avec un homme 
qu'elle n'aime pas, et voulant en retirer le bénéfice 
pécuniaire sans en accepter les devoirs. En fouil- 
lant les débats du Storting, nous avons retrouvé 
par hasard, bien longtemps après avoir écrit cette 
page, presque le complément de la comparaison 
que nous avions faite. En votant l'Union, Treschow 
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déclarait le 20 octobre (1) « la Norvège est une 
brud (2) que le Suédois a longtemps guettée. Une 
autre liaison et notre dégoût ont jusqu'ici annulé 
ses efforts. Aujourd'hui que cette alliance est 
brisée, il renouvelle ses propositions, mais presque 
de la même façon qu'un despote oriental, qui ne 
voit dans la femme qu'une esclave. )> Avis à ceux 
qui pourraient nous accuser de réalisme. Dans 
cette question de la dette d'ailleurs, les historiens 
politiques de la Norvège ont été presque unanimes 
à flétrir le Storting de ce manque de bonne foi. 
La situation de la Suède était fort délicate. Par 
le traité de Kiel, elle avait assumé devant les 
puissances la responsabilité de la dette Norvé- 
gienne. Mais pour nous qui n'avons jamais reconnu 
ni accepté ce traité au point de vue de la Norvège, 
elle n'avait aucun droit d'en réclamer l'exécution 
à ce pays, qui de son côté ne l'avait pas accepté. 
Cependant la déclaration d'indépendance impli- 
quait, comme nous l'avons dit plus haut, la recon- 
naissance de la dette ; ou encore la Norvège, con- 
sidérait-elle à son point de vue l'Union, que comme 
une annexion plus ou moins déguisée, qui la 
déchargeait ainsi de tout engagement ? Cette idée 
n'est qu'une hypothèse dont nous n'oserions tirer 
des conclusions. La Suède se voyait donc dans 
l'alternative ou de se voir déclarer la guerre par 
les puissances alliées émues des justes réclamations 

(1) Débats du Storting, 20 octobre, Christiania. 

(2) (Brud), mot norvégien, signifie ; femme, épouse. 
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du Danemarck, ou de déclarer de nouveau la 
guerre à la Norvège. Par l'intermédiaire de 
l'Angleterre, la Suède obtint du Danemarck le 
règlement de la fixation de la dette norvégienne, 
qui s'éleva à 12 millions de couronnes payables 
en dix annuités. En 1 821, le Storting refusait 
encore de s'exécuter. Le roi lui écrivit plusieurs 
lettres fulminantes et avertit en même temps les 
puissances de la situation. Mais voyant la force 
d'inertie que lui imposait la Norvège, il rassembla 
une armée et fit une démonstration devant 
Christiania. Le Storting comprit et s'exécuta. 

Mais il ne faudrait pas croire que l'intervention 
Anglaise fut absolument désintéressée, ce serait 
d'ailleurs méconnaître l'esprit anglais. En 1819, 
des contrebandiers anglais débarquaient à Bodoe 
et voulurent faire passer en fraude des marchan- 
dises. Ce coup, qui d'ailleurs leur était coutumier, 
avorta et on les leur saisit. Sans se déconcerter, 
ils forcèrent les magasins de l'Etat, reprirent 
leurs marchandises et firent voile vers l'Angleterre. 
On ne pouvait laisser impunie une pareille insulte 
faite à la Norvège et une telle infraction aux lois. 
Malheureusement à cette époque la question de la 
dette norvégienne arrivée à la crise aiguë allait 
faire déchaîner l'orage de l'Europe contre la 
Suède. On se tourna vers l'alliée de la nouvelle 
politique de Charles- Jean. Il arriva, simple coïn- 
cidence, que la Norvège non seulement n'obtint 
aucune réparation de cette insulte, mais dut 
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encore payer une indemnité très forte aux bri- 
gands. Elle se plaignit amèrement et accusa la 
Suède de faiblesse et de maladresse. Oserions- 
nous demander à la Norvège quelle serait sa 
conduite si pareil fait se produisait de nos jours ? 
Sacrifierait-elle sa flotte marchande à sa dignité de 
nation ? L'affaire de Bodoe est encore proverbiale 
dans la presqu'île Scandinave et on désigne 
aujourd'hui par ce terme en politique toute 
injustice flagrante. 

L'affaire de Bodoe a servi de prétexte et nous 
amène en même temps à la question la plus impor- 
tante de l'Union : la représentation diplomatique à 
l'étranger. Nous verrons revenir à chaque instant» 
dans le cours du siècle, cette question brûlante entre 
toutes et nous serons obligés de la suivre dans 
ses différentes phases. A la formation de l'Union, 
on exclut le paragraphe 30 de la Constitution 
d'Eiswold parlant de la représentation de la Nor- 
vège à l'étranger ; comme l'Acte de l'Union est muet 
sur ce point, on appliquait les articles 1 1 et 1 2 de 
la Constitution suédoise. Cependant on fit au 
Storting deux propositions qui furent rejetées ; 
l'une d'elles demandait que le Ministère des 
affaires étrangères et la représentation diploma- 
tique fussent composés de Suédois et de Norvé- 
giens ; l'autre que les trois conseillers norvégiens 
siégeant auprès du roiàStocklolm fussent en même 
temps admis avec voix délibérante au Conseil 
ministériel des affaires étrangères. Un autre débat 
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fût presque aussitôt soulevé. Plusieurs députés 
du Storting demandèrent des consuls distincts 
se basant sur la différence des intérêts com- 
merciaux des deux pays. Cette proposition fût 
également rejetée. Cependant à cette époque ces 
récriminations n'étaient l'écho que d'une infinie 
minorité. Nous ne pouvons mieux expliquer 
l'opinion de la majorité des Norvégiens sur ces 
différents points, qu'en citant le texte d'un des 
rejets proposés par la Commission parlementaire. 
« A l'époque de l'Union avec le Danemarck, la 
Norvège, quoique portant le titre de royaume, 
n'était qu'une véritable province. On l'avait 
toujours traitée dans ce sens. 11 est aujourd'hui 
tout naturel que la Suède et la Norvège, ayant 
des intérêts communs, n'eussent qu'un seul mi- 
nistre des affaires étrangères ; il aurait été même 
enfantin d'avoir deux ministres, sans parler des 
conséquences graves pouvant en résulter. » 

* 
* * 

Quelques points noirs se dessinaient sur le 
ciel sans nuage. L'âge d'or n'avait duré que dix 
ans. Des deux côtés on n'était pas entièrement 
satisfait, le roi et le Storting essayèrent peu à peu 
d'obtenir chacun des droits plus étendus. Le roi 
réclamait un droit de veto absolu sur toutes les lois, 
et quelques membres du Storting, un contrôle sur 
les affaires étrangères. Sourdement le méconten- 
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tement augmentait, il aurait suffi de peu de choses 
pour le faire éclater. On avait commencé à 
célébrer chez les particuliers l'anniversaire du 
17 Mai. En 1827, le Storting se mit à la tête de 
ce mouvement. Le roi déplaça le Gouverneur 
et vint en personne en 1828 à Christiana pour 
intimer au Storting Tordre de ne célébrer que le 
premier Novembre comme anniversaire national. 
L'année suivante une formidable émeute éclata à 
Christiana ; la position du gouverneur devint 
intenable et Balzar Bogislas von Platen, homme 
d'une intelligence supérieure, aimé et estimé de 
tous par le percement du canal de Gotha, fut 
tellement bouleversé de cette émeute, où il avait 
tout, fait pour éviter de répandre le sang, qu'il 
mourut de chagrin un an après. Le roi jugea plus 
politique de ne pas nommer pendant 6 ans de 
gouverneur. Après ce laps de temps, ce furent les 
Norvégiens qui occupèrent ce poste. En 1848, un 
ministre du Storting proposa un amendement à 
l'art. 14 delà Constitution norvégienne par lequel 
un Suédois ne pourrait plus être nommé gouver- 
neur en Norvège. Le Storting de 185 1 lerejetamais 
on ajouta un autre amendement proposant l'abo- 
lition de ce poste. Il fut accepté par le Storting 
de 1854. Le roi y apposa son veto, d'accord avec 
le Conseil des ministres norvégiens. Ces derniers 
s'appuyant sur ce que (1) (( chaque diminution des 

(1) Protocole du Conseil des Ministres. Christiania 18 $4. 
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prérogatives du roi en Norvège pourrait être 
funeste à son autorité, et que pendant l'absence 
du roi il était désirable d'avoir à la tête du 
Gouvernement un homme qui représentait en 
même temps le Roi. » Les membres de la Com- 
mission législative et le Storting se basaient pour 
accepter cet amendement sur ce qu'en 1814 « on 
avait cédé à la force ; depuis cette époque, la 
Norvège avait pu comprendre et apprécier l'indé- 
pendance que lui avait accordée l'Union; aussi 
demandait-elle la suppression de ce poste odieux 
au pays, et lui imprimant un caractère de pro- 
vince. » Le 9 décembre 1859, l'abolition du poste 
de gouverneur était voté au Storting presque à 
l'unanimité. Le gouverneur norvégien conseilla 
alors au roi de donner sa sanction en lui faisant 
ressortir la proposition de la création d'un 
président du Conseil à Christiana, répondant au 
dernier motif présenté par lui en 1854. Un certain 
mécontentement existait en Suède. On trouvait 
que les Norvégiens enhardis par certaines réformes 
qu'ils avaient obtenues profitaient trop de l'Union. 
De leur côté les Suédois demandaient des réformes 
que l'on ne pouvait faire sans toucher à l'Union. 
Aussi proposait-on une Commission unionelle 
où l'on essaierait de trancher certaines questions 
pendantes et élaborer des réformes mutuelles. 
Le seul résultat fut la nomination d'une des 
grandes Commissions unionelles dont nous 
aurons d'ailleurs l'occasion de reparler plus tard. 
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Les conseillers d'Etat norvégiens, siégeant à 
Stockholm, lui firent observer que cette affaire ne 
devait être uniquement traitée que par la Consti- 
tution norvégienne. Ils firent entendre en même 
temps que l'acceptation de révision de l'Acte de 
l'Union proposé pour le Parlement suédois dépen- 
dait de la décision du roi dans cette affaire. Le 
roi déclara que « tout en partageant entièrement 
l'avis de ses ministres norvégiens, il regrettait de 
ne pouvoir , dans les circonstances actuelles , 
accorder sa sanction. » C'était le premier pas du 
roi dans la voie des concessions, y était-il réellement 
forcé et le regretta-t-il ? Nous croyons que ce fût 
une faute de sa part. La question traîna peu à peu 
en longueur. Les Norvégiens sachant que l'on 
pourrait compter sur le roi voulaient à tout prix 
qu'elle fût uniquement tranchée par le Conseil 
norvégien. Les Suédois résistaient mollement, ils 
étaient prêts à faire droit à cette demande, mais 
ils voulaient qu'elle fût tranchée par la grande 
Commission Unionelle qui ferait une révisipn 
générale de la Constitution. Nous arrivons ainsi 
en 1873. A cette époque le Storting vota encore 
une fois la suppression du poste de gouverneur. 
Avant de donner sa sanction Oscar II convoqua 
le 6 juin 1873 le Conseil Norveco-Suédois (1). 
<( Dans quel Conseil cette affaire doit-elle être 
traitée ? La proposition du Storting de la création 

(2) Protocole du Conseil des Ministres. Stockholm 187s* 
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d'un second président du Conseil siégeant à 
Christiana devait-elle modifier l'acte de l'Union ? 
Mais l'opinion différa totalement sur le premier 
point. Le président du Conseil des ministres 
suédois déclara que (i) « contrairement à l'opinion 
des ministres norvégiens la question d'une 
modification à apporter à l'art. 14 de la Constitu- 
tion norvégienne devait être tranchée selon l'art. 5 
de l'Acte de l'Union. Cependant, la Suède se 
désintéressant de la question, il ne voyait aucun 
inconvénient que cette affaire fût traitée dans un 
Conseil norvégien. )) Les Norvégiens ripostèrent 
alors « que l'on ne pourrait faire naître de doute sur 

le Conseil qui devait examiner cette question 

l'opinion des Suédois leur importait peu dans 
cette affaire où la Constitution norvégienne était 
réellement en jeu ; ils étaient libres d'en faire ce que 
bon leur semblerait. » Ce qui ressort de cette dis- 
cussion est à notre avis que ni les uns ni les autres 
ne se rendirent compte, qu'à côté de cette question 
de forme dont parle l'art. 5, s'en agite une autre 
beaucoup plus grave, c'est la question de fond 
dont nous reparlerons plus tard. Le roi donna sa 
sanction en Conseil norvégien. Les Suédois ac- 
cueillirent avec mécontentement cette décision, et 
on interpella au Riksdag. 

Mais revenons à la question diplomatique. 
Jusqu'en 1828, les tiraillements qui eurent lieu 

(1) Protocole du Conseil des Ministres» Stockholm 18J3* 
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furent plutôt économiques ; mais la lutte n'existait 
pas pour ainsi dire. Les Suédois se plaignaient 
que les Norvégiens n'apportaient pas au budget 
maritime et économique une somme suffisante vu 
l'importance de leur commerce qui se développait 
de jour en jour. Cependant peu à peu leur mécon- 
tentement grandit; vers 1859 des Norvégiens 
entrèrent au Ministère des affaires étrangères 
comme attachés provisoires. Les membres du 
Riksdag considérèrent cet acte comme inconstitu- 
tionnel en s appuyant sur ce que n'étant pas 
Suédois ils ne pouvaient, vu la Constitution 
Suédoise, être responsables de leurs actes. Le 
Gouvernement fut ému de cette réclamation, et 
on ne conserva pas ces attachés. Nous pouvons 
conclure que les Norvégiens avaient, jusqu'à un 
certain point, raison de réclamer un contrôle ou 
un ministre des affaires étrangères, en se basant 
sur la responsabilité, motif donné au Parlement 
suédois. Ils pouvaient prétendre en effet que de 
même que les Suédois jugeaient un Norvégien 
irresponsable de ses actes, de même les Norvégiens 
ne pouvaient pas accepter un Suédois comme 
ministre des affaires étrangères. Nous trouvons en 
effet dans la Constitution des deux pays, que nul 
ne peut être fonctionnaire et responsable de ses 
actes s'il n'est pas sujet de ce pays. Mais nous 
pouvons trouver une réfutation de cette théorie 
dans les articles 11 et 12 de la Constitution 
suédoise dont nous aurons l'occasion de reparler. 
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Le ii mars 1885 le Parlement suédois accepta la 
proposition de modifier les articles 11 et .12 de la 
Constitution suédoise dans le sens suivant : Le 
Conseil ministériel des affaires étrangères présidé 
par le ministre du ressort serait assisté de deux 
autres ministres, parmi lesquels le président du 
Conseil, sauf empêchement. Par les articles 1 1 et 
12 le Ministre des affaires étrangères s'entretenait 
seul avec le roi des affaires concernant son dépar- 
tement. Cependant en 1835, ^ e ro * avait accordé 
au ministre d'Etat norvégien sans prendre l'avis 
du Parlement, la permission d'y assister. Comme 
la modification des articles précités concernaient 
l'Union, on se demanda si la sanction du roi 
devait être donnée en Conseil suédois ou en 
Conseil suédois-norvégien. Ce dernier avis l'em- 
porta. Mais on avait compté encore une fois 
sans l'avis des Norvégiens qui protestèrent. Ils 
déclarèrent que jamais ils n'avaient considéré 
les articles 11 et 12 comme unionels et que par 
conséquent les modifications proposées ne les 
regardaient en aucune façon. Si le roi voulait 
admettre au Conseil ministériel un conseiller 
norvégien , le Conseil suédois ne pouvait s'y 
opposer : il y avait déjà eu un précédent en 1835. 
Les Norvégiens tiraient admirablement parti d'une 
faute déjà commise contre laquelle on n'avait pas 
protesté. De nombreux pourparlers eurent lieu. 
Puisqu'il nous est impossible de nous opposer au 
changement de votre Constitution, ripostèrent les 
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norvégiens, nous changerons également la nôtre 
puisque nous sommes libres de le faire.» Ce raison- 
nement cachait un piège, s'il avait été admis. 
C'était faire tomber d'un seul coup le caractère 
unionel reconnu aux articles n et 12. Mais les 
Suédois cédèrent, et il fut décidé que la sanction 
du roi serait donnée en Conseil suédois. Le Roi ne 
se considéra pas comme battu. La santion avait 
été donnée le 7 mai. Le 15, d'accord avec son Con- 
seil Suéco-Norvégien, il proposa de présenter aux 
deux Parlements l'addition suivante à l*Acte de 
l'Union (1). «Les affaires étrangères seront trai- 
tées devant le Roi par le ministre du ressort, en 
présence de trois membres du ministère suédois et 
trois membres du ministère norvégien ». Au débat 
du Storting, John Sverdrup^le grand patriote 
norvégien, déclara dans son discours sur ces pro- 
positions (2) :« que l'on allait ajouter un article dans 
la Constitution norvégienne, que dans le Conseil 
ministériel le nombre des ministres responsables 

allait être le même pour la Suède et la Norvège 

Nous avons ainsi obtenu une reconnaissance de notre 
principe d'égalité. Bien plus, notre droit et notre 
pouvoir ont été élargis sensiblement; le fait de l'ad- 
dition de cet article est un aveu de la Suède de l'éga- 
lité des deux pays. La Norvège allait pouvoir peser 
d'un même poids que la Suède dans la direction des 



(1) Protocole du Conseil des ministres. (Stockholm.) 

(2) Débats parlementaires. (Christiania, 1885.) 
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affaires étrangères ; mais il ne pouvait pas dire, et 
ne garantissait pas que le dernier mot de la question 
était dit.)) Nous donnons à titre de curiosité ce docu- 
ment,nousne nous permettrions pas de commenter 
les paroles du« Grand Patriote». Nous nous permet- 
trons simplement d'ajouter que nous ne voyons 
guère le sens dece(( droit élargi. » Le mécontente- 
ment fût grand à Stockhom ; on parla même de 
traduire les ministres devant la Haute Cour; mais 
devant les exigences des Norvégiens ne voulant 
pas admettre que le ministre des affaires étrangères 
fût exclusivement Suédois, ceux-ci retirèrent leur 
projet. Oscar II espérant que ce projet de revision 
de l'Union apaiserait le malentendu et la lutte qui 
s'envenimait des dçux côtés reprit son projet 
en 1891. Après avoir pris l'avis de son Conseil 
Suéco-Norvégien, qui demandait que cette modi- 
fication ne fût pas faite à l'Union mais à leur 
Constitution, on tomba d'accord pour proposer 
aux deux parlements les réformes de 1885, sous 
la réserve expresse de l'acceptation du Storting, 
qui ne devait discuter cette question qu'en 1892, 
selon l'article 1 12 de la Constitution Norvégienne. 
Entre temps, le Storting vota l'ordre du jour 
suivant de M. Berner (1). « Le Storting, d'accord 
avec les Stortings précédents, proclame le droit 
de la Norvège d'être un pays indépendant et de 



(1) Débats parlementaires du Storting (Christiania* — 
23 février 1891.) 
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jouir d'une égalité complète dans l'Union ; il lui 
réclame le droit de sauvegarder elle-même ses 
intérêts dans les affaires étrangères, et exprime la 
confiance que jamais le peuple norvégien n'accep- 
tera un ordre qui puisse entraver le droit de la 
Norvège dans cette question. » Cet ordre du jour 
eut une majorité de quatre voix. A quels fils 
tenaient les destinées de l'Union!! A la nouvelle 
de ce vote, de nouveaux débats tumultueux eurent 
lieu au Riksdag. M. Boëthius proposa une 
modification complète de l'Union et devant l'atti- 
tude insolente du Storting, on repoussa le projet 
du roi le 26 juin 1892. Le Storting considérant, que 
la légation de Vienne ne pouvait être utile à la 
Norvège, supprima dans son budget les frais de 
représentation, qu'auparavant elle attribuait à cet 
effet au budget des affaires étrangères. Presque en 
même temps, elle supprimait sa quote-part des 
fonds secrets des affairés étrangères, se basant 
sur son manque de contrôle dans l'emploi de 
ces fonds. Le roi donna sa sanction. Le résultat 
fût une économie pour la Norvège ; la Suède 
conservait à Vienne la légation suéco-norvégienne 
et en payait seule les frais. Le plan du Storting, 
de remettre sur le tapis la question des affaires 
étrangères, avait avorté. En 1894 le Storting mit 
à l'acceptation du budget des affaires étrangères, 
la condition expresse de la suppression pleine et 
entière de la représentation diplomatique norvé- 
gienne à Vienne. Le roi en Conseil ministériel 
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s'opposa à l'abolition de cette légation suéco- 
norvégienne. Le 15 décembre le Conseil norvégien 
décida de ne pas accepter le budget des affaires 
étrangères, puisque Ton ne faisait pas attention à 
la condition y attachée. La Suède y acquiesça, et 
paya la quote-part de la Norvège avec l'excédent de 
ses revenus. Peu de temps après, les radicaux 
eurent de nouveau quatre voix de majorité, et le 
ministère norvégien démissionna. Le roi fit alors 
des avances à M. Stéen, radical, et lui proposa de 
former un nouveau ministère sous certaines 
conditions. M. Stéen refusa; le roi partit à Stock- 
holm sans ministère. Vers le mois de Mars, le 
roi revint à Christiania et proposa un ministère 
de concentration à condition que le Storting payât 
sa quote-part dans le budget des affaires étrangères, 
remboursât ce que la Suède avait avancé pour la 
légation de Vienne, et que les questions diploma- 
tiques et du drapeau fussent abandonnées pour le 
moment. Dans les pourparlers de la formation 
du ministère, les radicaux devant ces conditions 
refusèrent leur appui. La lutte arriva alors à son 
apogée; le 5 juin, une certaine détente se produisit. 
Le Storting accepta un ministère de concentration ; 
devant la gravité exceptionnelle de la situation 
actuelle il proposa le 7 (1) « des pourparlers basés 
sur l'égalité des deux pays et le pouvoir absolu 
delà Norvège sur toutes les questions qui n'étaient 

(1) Débats parlementaires. (Christiania, 1895)* 
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pas caractérisées dans l'Union comme unionelles. » 
Le budget des affaires étrangères fut voté le 5 juillet, 
sous la condition que les titulaires des postes 
diplomatiques et consulaires vacants à l'étranger 
fussent nommés provisoirement. Le ministre des 
affaires étrangères, le comte Douglas, protesta, se 
basant sur ce que cette décision allait affaiblir la 
solidarité des deux pays devant l'étranger ; il 
proposa d'essayer de trancher définitivement le 
conflit. Le Storting supprima alors ses anciennes 
conditions, tout en se réservant le droit de revenir 
plus tard sur la question. 

Nous trouvons la question consulaire intime- 
ment liée à la question diplomatique ; aussi la 
voyons nous dans presque tous les débats soulevés 
dans cette première affaire. Nous ne pouvons donc 
la reprendre, croyant nous être assez étendus sur 
ce point. Les intérêts commerciaux des deux pays, 
depuis ces dernières années surtout, diffèrent 
sensiblement. La Suède est protectionniste ; la 
Norvège, comme tout peuple nouveau, libre- 
échangiste. La Norvège se basant sur son indépen- 
dance reconnue par la Constitution réclame, depuis 
de longues années déjà, d'avoir ses consuls; ses 
revendications ne nous paraissent guère justifiées. 
Que de fois n'arrive-t-il pas en effet qu'un homme 
représente des pays différents ayant des intérêts 
dissemblables ? Pourquoi donc des consuls séparés 
pour deux pays unis par un Acte et par un Roi ? 
Aussi ne voyons-nous dans cette question qu'un 
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point de patriotisme mal placé. Nous répondrons 
à ceux qui pourraient nous reprocher d'avoir 
glissé sur cette affaire, que la question consulaire 
n'a jamais servi que d'avant-garde aux débats sou- 
levés en vue d'une séparation diplomatique. 

* 
* * 

Il ne nous reste que quelques mots à dire sur 
l'armée; nous n'entrerons pas dans les détails 
techniques, nous suivrons ici encore le plan que 
nous nous sommes tracé, et nous n'envisagerons 
la question qu'au point de vue théorique. Le but 
de l'Union avait été la défense réciproque des 
deux pays. Malgré la politique russophile de 
Bernadotte, l'Union avait été faite avant tout et 
par-dessus tout par la Suède contre la Russie. La 
Suède ne peut rien craindre des autres pays 
étrangers. Quel avantage pourrait y trouver 
l'Angleterre ou l'Allemagne ? Ses côtes ne consti- 
tuent point par elles-mêmes un point stratégique. 
Aussi la politique de Bernadotte n'a été que la 
politique d'un homme; et non la politique d'un 
pays. Le colosse Russe sera toujours à craindre 
pour la Suède ; qu'elle se souvienne de la perte de 
la Finlande. 

D'après la Constitution d'Eiswold, d'accord 
avec le paragraphe 1 4 de la Constitution suédoise, 
le Roi était le Chef suprême de l'armée et de la 
flotte ; mais, par les paragraphes 25 et 26 de la 
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Constitution Norvégienne, on ne pouvait enrôler 
les troupes au service d'une puissance étrangère. 
En cas de guerre, aucune troupe ne pouvait entrer 
en Norvège sans le consentement du Storting. 
Les commissaires suédois demandèrent au Stor- 
ting de modifier l'article 25 ainsi conçu : « on ne 
pourra sans le consentement du Storting enrôler 
les troupes, » etc. 

Le 25 octobre, le Storting décida que (1) « la 
moitié de l'armée organisée ne pourrait sans son 
consentement servir en cas de guerre à la défense 
des frontières et côtes de la Suède. En cas de 
guerre contre la Norvège, aucune force suédoise 
excédant la moitié de l'armée norvégienne ne 
pourra pénétrer dans le pays sans son consente- 
ment. » Les commissaires, suivant les instructions 
du Roi, déclarèrent que « en limitant ainsi le 
contingent des troupes, on paralysait l'action du 
Roi à la déclaration de la guerre, et à la conclu- 
sion des traités. » Ces restrictions n'étaient que la 
semence des troubles futurs et de la dissolution de 
de l'Union. Le pouvoir suprême du Roi sans 
aucune condition était une nécessité fondamentale 
pour l'Union. Mais les Norvégiens n'avaient 
guère l'air de céder, et un membre du Storting 
déclara dans la séance du i er Novembre que (2) 
« puisque les Commissaires n'étaient pas contents 

(1) Protocole du Storting. (Christiana 1814.) 

(2) Protocole du Storting.(/ er Novembre i8i4Lundegaard, 
orateur). 
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des modifications apportées à l'article 25, on 
pouvait en conclure que la Suède ne se voyait 
pas en état de défendre son indépendance sans 
l'appui de la Norvège. » Le roi céda et accepta 
l'article 25 comme il était rédigé primitivement. 
Nous ne retiendrons de cet article que trois 
choses : 

i° L'armée et la flotte Norvégienne ne peuvent 
ni être augmentées ni diminuées sans le consente- 
ment du Storting. 

20 En cas de guerre offensive, l'armée et la 
Roeflottilje (1) ne pourront servir sans le con- 
sentement du Storting. 

3 L'armée territoriale et la réserve ne pourront 
jamais traverser la frontière. 

Cet article pourra nous servir de modèle idéal, 
pour montrer avec quelle incurie l'Union a été 
faite. Quelle autorité peut donc avoir un Roi, 
appelons-le général ou commandant, sur une 
armée ou une flotte, dont il n'a pas pleine et 
entière disposition ? Comment dans une guerre 
peut-on considérer l'effectif norvégien, quand par 
un simple vote, le Storting peut décider de la 
victoire ou de la défaite. Même indépendante, la 
Norvège pouvait s'attendre à une ruine certaine. 
Une armée esclave du parlementarisme ne sera 
jamais qu'un jouet, qu'une armée de soldats de 



(1) Bateau à voile et rames à peu de tirant d'eaux, armée de 
deux canons et servant à défendre les fjords. 
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plomb, dirigée par des politiciens souvent ignorants 
et ambitieux. Rappelons la guerre Ispano- Amé- 
ricaine ; souvenons-nous du désastre de Santiago. 
A quoi donc servirait l'Union, si la Suède aujour- 
d'hui insultée se voyait dans l'absolue nécessité de 
déclarer la guerre. (Nous avons eu cet exemple en 
1870, après la dépêche d'Ems). Qu'arriverait-t-il 
alors? Le Storting, vu les dispositions dans lesquel- 
les il se trouve aujourd'hui, pourrait très bien décla- 
rer que l'honneur de la Norvège n'est pas mis enjeu, 
et refuser à ses troupes la permission de s'unir à 
l'action commune. Joli résultat pour la Suède, que 
de sacrifices, argent et concessions, pour l'Union 
qui lui serait inutile et encombrante dans le 
moment le plus critique ! Nous pourrions avoir le 
spectacle d'une guerre de la Suède contre un en- 
nemi fraternisant d'abord avec la Norvège, puis 
l'anéantissant après avoir écrasé la Suède. Le 
second défaut que nous avons relevé dans cet 
acj^cle est assez visible. « L'armée et la flotte 
Norvégienne ne peuvent ni être augmentées ni 
diminuées sans le consentement du Storting 

etc » Le présent était bien prévu, mais on 

avait simplement oublié l'avenir; on devait cepen- 
dant se rendre compte que la population allait 
augmenter. De 1814 à 1899 ^ a population de la 
Norvège a doublé, elle était de 1.200.000, elle est, 
aujourd'hui de 2.700.000. Un contingent sur le 
pied de guerre à cette époque est illusoire aujour- 
d'hui. Nous verrons plus, loin, en parlant des 
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plaintes des Suédois sur ce point, à quel trucage 
se livrait le Storting. L'article 4 de l'Union n'est 
donc qu'un leurre. Sans aucune exagération et 
impartialement, nous pouvons déclarer que 
l'Union toute entière dépend au simple consente- 
ment du Storting. Un plus ample commentaire 
est inutile ; nous avons cité la Constitution. 

En 1814 l'armée active norvégienne était de 
23.600 hommes et la réserve 9.300; il y a une 
douzaine d années à peine, l'armée active n'était 
que de 5.000 hommes, et la réserve de 30.000. 
Un changement de chiffre tellement stupéfiant 
demande de plus amples explications. D'après 
l'article 25 et 79 de la Constitution, le Storting se 
jugea seul maître d'augmenter et de diminuer 
l'effectif de son armée; nous trouvons cette 
manière de voir dans le discours de ce (( grand 
patriote » Sverdrup (1). « Nous n'avons rien de 
commun dans l'Union que le roi, la guerre et 
la paix. Tout ce qui n'est pas spécifié dans l'Acte 
de l'Union appartient à chaque pays séparé- 
ment. » Mais ne croyons pas qu'en réalité l'effectif 
norvégien diminue. Une simple substitution a 
été faite. Comme d'après l'article 25 l'armée 
territoriale et la réserve ne pourraient jamais 
traverser la frontière, petit à petit et discrètement, 
le Storting fit glisser dans la réserve son armée 
active, et sa flotte dans la Roefïlottilje. C'est ainsi 

(1) Protocole du Storting. (Christiania). 



Digitized by 



Google 



75 



qu'aujourd'hui l'armée active est arrivée au chiffre 
de 4 . 800 hommes .Chose bien plus incroyable, toute 
l'armée suédoise, en cas de guerre, est obligée de 
défendre la Norvège. Croyons bien que si la 
Norvège augmente aujourd'hui son armée et sa 
flotte, si elle a contracté il y a environ trois ans 
un emprunt de près de 12 millions de couronnes 
dans ce but, si elle a commandé, il y a quelques 
mois, deux gardes-côtes sur les chantiers anglais, 
elle n'a pas fait tout cela pour défendre l'Union, 
elle arme plutôt contre la Suède. Il y a quelques 
jours, nous assistions à une dérogation du Droit 
des Gens. La Norvège refusait aux officiers suédois 
de prendre part aux manœuvres. Malgré l'opinion 
d'un attaché diplomatique suédois, se basant sur 
l'indépendance réciproque des deux États, l'acte 
d'un des deux peuples « indépendants, mais ayant 
le même roi )> refusant à l'autre la participation 
de ses officiers aux manœuvres constitue un fait 
sans précédent dans l'histoire du Droit Interna- 
tional. 
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CHAPITRE IV 
Les moyens d'entente 



Jusqu'ici nous nous sommes bornés à exposer des 
faits et à en faire la critique, mais nous avons laissé 
de côté les hommes qui ont dirigé toute cette poli- 
tique ; aussi nous voyons-nous obligés de parler 
des Bernadotte et de les apprécier. Dans le pre- 
mier chapitre nous avons déjà dit quelques mots 
de Charles- Jean, nous avons indiqué le rôle qu'il 
avait joué dans la formation de l'Union. Nous 
avons montré son grand but, but ambitieux et 
égoïste, la sauvegarde de sa dynastie. Cet héritage 
précieusement recueilli par ses successeurs, sauf 
Charles XV, et l'application des principes de 
Charles- Jean, n'ont servi qu'à désagréger l'Union, 
édifice aujourd'hui bien vacillant et dont les Nor- 
végiens cherchent de jour en jour à précipiter la 
ruine. On pourra croire en Suède que nous avons 
toujours devant les yeux, comme Français, l'image 
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de l'ancien maréchal se battant contre son ancienne 
patrie. Nous prétendons que dans toute cette 
histoire nous nous sommes montrés d'une impar- 
tialité absolue ; beaucoup plus impartiaux même 
que les récents auteurs norvégiens et suédois, qui 
ont fait, chose d'ailleurs bien explicable, de la 
question de l'Union une question de patriotisme. 
Partout nous avons voulu, en exposant les faits et 
en les appréciant, chercher la vérité, et notre seul 
but a toujours été d'apporter une part, aussi 
minime soit-elle, à la résolution du problème de 
l'Union aujourd'hui si menacée. 

La position de Bernadotte à son arrivée en 
Suède était des plus délicates. Homme sorti des 
rangs du peuple, il n'avait appris la politique que 
sous les tentes au milieu des camps. Brave, cou- 
rageux, très fort stratégiste, il ne possédait pas 
comme Napoléon la doublure d'un grand capitaine 
et d'un grand politicien ; il n'était qu'un soldat, 
et même un très bon général. Tout-à-coup on lui 
offre une couronne, et du jour au lendemain, il 
doit se montrer politicien subtil. Ne connaissant 
les Suédois que comme des ennemis dont il avait 
pu apprécier la valeur, ignorant totalement leurs 
mœurs, leur langue, leurs idées, on le jette dans 
la position la plus inextricable et la plus embrouil- 
lée; la perte de la Finlande, et la promesse 
d'adjoindre la Norvège, alors en pleine révolte. 
Plus qu'en toute autre circonstance il aurait eu 
besoin d'hommes d'Etat intelligents et de conseil- 
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lers habiles ; il fût assez mal secondé. Son 
ambition personnelle et son énergie le sauvèrent 
dans cette crise. Les fautes de Bernadotte, 
fautes graves et incontestables, doient doue être 
atténuées par ce concours de circonstances, et 
c'est sur la Suède ou plutôt sur les Suédois 
d'alors qu'il faut en partie les rejeter. A cette 
époque, on comprenait mal les Norvégiens, leurs 
idées et leurs aspirations. On avait devant soi, 
l'histoire d'un peuple qui avait servi avec fidélité 
et dévouement le Danemarck. On croyait qu'il 
allait agir de même avec la Suède ; on n'avait 
oublié qu'une chose : l'éclosion d'une personna- 
lité, les idées de liberté qui avaient germé tout 
à coup. A quoi attribuer ce brusque change- 
ment ? Comment comprendre que ce petit pays 
fidèle, traité en province, allait subitement 
défendre avec acharnement son indépendance. 
C'est tout cela que l'on n'a pas alors assez 
remarqué et observé. L'idée de nationalité n'était 
pourtant pas, à cette époque, développée comme 
elle l'est aujourd'hui. Napoléon venait d'ailleurs 
d'essayer de la faire disparaître. On croyait que cet 
essai d'indépendance n'allait être qu'un feu de paille 
allumé par la dernière étincelle . de la Révolution 
française. On s'imaginait que des liens de solide 
amitié allaient unir les deux peuples, on ne se 
doutait pas que c'était un boulet que l'on se rivait 
aux pieds. C'est faute d'avoir compris exactement 
la situation que l'on fît si à la légère l'Union. 
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De son côté Bernadotte n'osait guère trop se 
confier à ses conseillers, il avait devant les yeux 
la récente révolution ; il savait comment on 
déposait des rois et supprimait une dynastie. 
Cependant dans la plus grande partie du règne de 
Charles-Jean les espérances des Suédois semblè- 
rent se réaliser ; à la fin pourtant quelques points 
noirs apparurent. Lui-même sembla alors se rendre 
compte, que les concessions qu'il avait faites à la 
Norvège, dans un but égoïste, allait servir 
d'arme contre lui. Son ancienne valeur guerrière 
se réveilla ; mais des menaces suffirent. Une chose 
qu'il ne parvint jamais à obtenir du Storting, 
et que Lallerstedt qualifie « d'éternelles demandes 
de veto » fut l'abolition de l'article 79. Jusqu'à un 
certain point, cette politique d'égoïste énergique, 
ce refus de concessions nouvelles, ne fut pas défa- 
vorable à la Suède. On ne pouvait déjà toucher à 
l'Union, qui venait à peine d'être créée. Il était 
impossible de deviner les fruits qu'elle allait 
produire. La faute faite, il fallait rester dans le 
statu quo. 

En 185 1, Lallerstedt appréciait durement la 
mollesse de la politique de Charles- Jean. Nous 
tacherons d'être plus justes envers le petit-fils du 
grand Bernadotte. Charles XV, après la faiblesse 
d'Oscar I er , montrait ce qu'un homme énergique 
pouvait faire. La détente qui se produisit pendant 
son règne d'une trop courte durée, donnait l'espé- 
rance d'une entente. Son frère Oscar 11 lui suc- 
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céda. Le premier acte à Oscar II, à son avènement 
au trône, fut de donner gain de cause aux 
Norvégiens sur deux points. Il supprima le poste 
de gouverneur et en donna sa sanction dans un 
Conseil purement Norvégien, acte non coaforme à 
l'article 5 de l'Acte de l'Union. Les Norvégiens 
voyant dans ses premiers actes le commencement 
d'autres concessions, s'enhardirent peu à peu. 
Mais lorsque le Storting voulut modifier l'article 
74, le roi, même malgré l'avis de ses ministres 
norvégiens, les encouragea à refuser cette propo- 
sition, voulant en faire une question de principe ; il 
les poussa à la lutte. Nous n'en comprenons guère 
l'importance. Les Norvégiens demandaient que les 
ministres fussent admis aux débats parlementaires , 
chose que nous jugeons toute naturelle. C'était 
ouvrir la lutte pour un but bien futil. Le Storting 
traîna les ministres devant la Haute Cour, les accu- 
sant d'avoir conseillé au Roi d'agir inconstitution- 
nellement. Les Ministres furent condamnés. Ainsi, 
après avoir poussé ses Ministres à résister sur un 
point qui, à leur avis, leur semblait justifié, après 
leur avoir promis de ne pas les abandonner dans 
la lutte qu'il avait lui-même suscité, Oscar II 
abandonnait son ministère, acceptait purement et 
simplement sa démission, tout en déclarant dans 
un « Dictamentum » (1) qu'il n'acceptait pas un 



(1) Protocole du Conseil des Ministres (Christiania 1 1 mars 
1884). 
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jugement de la Haute Cour comme une interpré- 
tation de la Constitution au sujet de son veto 

absolu et qu'il était publiquement reconnu, 

que les procédures avaient été faussées dans un 
but politique contrairement à l'impartialité des 
tribunaux. » Dans l'Officiel Suédois quelques 
mots de remercîments étaient ajoutés à la traduc- 
tion. Pourquoi cette phrase ne se trouvait-elle pas 
dans le protocole ! ! L'histoire seule jugera. Peu 
de temps après, un des Ministres mourait, et devant 
l'ingratitude de son roi il résuma sur son lit de mort 
sa pensée par cette 'phrase dite à son fils : « Si 
jamais cet homme veut remettre les pieds chez 
moi, tu fermeras la porte. » La lettre adressée au 
roi par le Président du Conseil suédois nous 
montre comment, dans cette même affaire, Oscar II 
voulait se dérober à la responsabilité qu'il devait 
assumer. Poussant toujours ses ministres à la 
lutte, il dirigeait le fil de l'intrigue dans la cou- 
lisse. Nous avons cité ces documents pour mieux 
prouver la politique de cet homme, sur lequel 
personne n'a jamais pu compter. Mou, et en même 
temps énergique, il lançait ses ministres sur une 
pente dangereuse, et lorsqu'il fallait prendre une 
responsabilité, il s'évanouissait. Presque partout 
nous retrouvons le même homme qui, par cette 
politique d'indécision, a fait plus de tort à la 
Suède et à l'Union que ses trois prédécesseurs. 
Et cependant, son rôle était autrement important ; 
à lui incombait « la tâche, lourde peut-être » 
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suivant ses paroles, de servir, comme homme et 
comme roi, de lien entre ses deux peuples. Malgré 
les expressions peu précises des articles de 
l'Acte de l'Union, il était encore temps d'établir 
une jurisprudence constitutionnelle et unionelle 
dont il serait resté le gardien. S'inspirant des 
exemples de son grand-père, il avait dû «uivre 
énergiquement une politique nette, et ne pas 
osciller, comme le balancier d'une pendule, entre 
la Suède et la Norvège. Si les grandes Commis- 
sions n'ont pas abouti à une solution espérée par 
la Suède, la faute en est à Oscar II. Les Norvé- 
giens savaient trop, qu'avec un homme mou, ils 
avaient plus à espérer en restant dans le vague 
qu'en modifiant l'Union. Au lieu de flatter les 
chefs d'un parti dont la majorité n'était guère 
supérieure à 4 ou 6 voix, si Oscar II avait vers 
1884, posé sans ambiguité la question de la sépa- 
ration des deux pays, il aurait certainement eu en 
Norvège une majorité écrasante. Un nouvel éclair 
d'entente et d'amitié, qui se dégage toujours des 
grandes crises, aurait électrisé le pays. Tout le 
monde aurait pris à cœur de travailler à la réédi- 
fication d'une Union construite sur des bases plus 
fermes et plus solides. Aujourd'hui il est mal- 
heureusement trop tard. Si le roi a actuellement 
en Suède une popularité grandissante avec la 
haine que lui portent les Norvégiens, ce n'est pas 
à lui personnellement qu'il la doit. Au-dessus 
d'Oscar II se trouve la Suède insultée journelle- 



Digitized by 



Google 



83 



ment, et incarnée par son roi. Au lieu de ces 
paroles vagues de concorde et d'Union, comme 
dans le dernier toast adressé par le roi, il y a 
quelques jours, à la colonie Suéco-Norvégienne à 
Paris, il aurait fallu des actes, il aurait fallu opposer 
des mesures aux insultes Norvégiennes qui écla- 
boussent journellement la royauté. Nous n'aurions 
probablement pas eu alors le spectacle du Régent 
sifflé, il y a un mois à Christiana et salué par les 
boules de neige. 

* * 

Nous arrivons maintenant aux seules choses 
pratiques faites dans l'Union, pour arriver à une 
entente. Nous voulons parler des Grandes Com- 
missions. Elles sont au nombre de trois. La 
première idée d'une révision de l'Union fut émise 
par la Norvège. Chose assez bizarre, cette de- 
mande était faite plutôt en vue d'une dissolution 
que d'un accommodement. La Norvège demandait 
son immixtion au Conseil ministériel des affaires 
étrangères et une représentation diplomatique 
séparée à l'étranger. Nous sommes en 1827 et 1837. 
Souvenons-nous que ces propositions avaient pris 
naissance dans l'affaire de Bodoe dont nous avons 
parlé plus haut. Charles- Jean repoussa cette 
demande, et nomma le 30 janvier 1839 la première 
Commission unionelle composée de 4 Suédois 
et 4 Norvégiens. Mais la nomination de cette 
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Commission était plutôt une fin de non recevoir, 
aux récriminations des Norvégiens. Le roi avait 
donné comme base de la révision le devoir de la 
participation réciproque des deux pays aux frais 
de la représentation diplomatique et de la défense 
de l'Etat. Le 4 novembre 1844, ce comité déposa 
son travail d'un nouvel Acte de l'Union, divisé en 
150 articles. Cet Acte, dans le but que se proposait 
le Comité, devait réunir dans un seul acte tous 
les articles concernant l'Union. Nous n'en relevons 
que quelques-uns. Déjà, on s'était rendu compte 
des principales fautes, et on y avait remédié en 
séparant et en distinguant nettement la commu- 
nauté devant exister entre les deux pays. Les 
principales dispositions que nous retenons étaient : 

I e Un ministre suédois ou norvégien des affaires 
étrangères commun, et par conséquent commu- 
nauté de représentation diplomatique. 

2 La défense des deux pays réglée de façon à 
supprimer le consentement du Storting, et une 
détermination des troupes que les deux peuples 
devaient apporter à la défense de l'Etat propor- 
tionnellement à leurs forces. 

3 La création d'un Conseil d'Etat, pour trancher 
les difficultés s'élevant entre les deux pays, sauf 
celles résultant des questions diplomatiques et 
du commandement de l'armée. 

4 En cas de conflit entre le Storting et le 
Riksdag, création d'un congrès de 24 membres, 
pour y apporter une solution. 
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Le Gouvernement norvégien voulut apporter 
des restrictions à ce projet, et déclara que (i) 
« selon la Constitution norvégienne et l'Acte de 
l'Union, une union exigeait une communauté 
absolue dans tous les rapports de guerre et de 
paix avec les puissances étrangères. Mais si on 
généralise à tous ces rapports la règle de commu- 
nauté (traités, conventions et alliances), même si 
ces rapports ne concernaient qu'un seul pays, on 
dépasserait le but des dispositions unionelles 
existantes et on porterait atteinte à l'indépendance 
de chaque pays. » Mais de graves événements arri- 
vèrent peu après. La révolution de 1848 éclatait 
en France, et son contre-coup se faisait sentir à 
Stockholm. Puis ce fut la révolte du Schleswig- 
Holstein; la demande de Nicolas I er , d'un droit 
semblable à celui que nous possédons sur Terre- 
Neuve, sur le fjord Varanger; enfin la guerre de 
Crimée éclatait. La Suède et la Norvège se décla- 
rèrent neutres, et le Storting ainsi que le Riksdag 
votaient de bonne grâce les subsides pour armer 
les deux escadres. Ce fut la seule fois que l'union 
se montrât efficace; mais notons qu'il s'agissait 
des intérêts de la Norvège ; d'où la bonne volonté 
du Storting.? En ferait-il autant pour la Suède ? 
Devant ces événements politiques, l'idée d'un 
remaniement de l'Union fut oubliée. La Norvège, 



(1) Opinion émise par le Gouvernement Norvégien. (Chris- 
tiania, 2 y novembre 1887), 
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ayant obtenu satisfaction pour des revendications 
partielles, n'était pas d'ailleurs trop pressée. 

Cependant, les Suédois comprenant les diffi- 
cultés qui surgissaient à chaque instant, revinrent 
à l'assaut. Le 6 février 1865 le roi constituait la 
seconde Grande Commission Unionelle, composée 
de 7 Suédois et 7 Norvégiens. On proposait des 
modifications à l'Union existante, mais en des 
termes les plus vagues. Les paroles peu précises 
de Charles XV, les sous-entendus qu'on y trouvait, 
entravaient les commissaires plutôt qu'elles ne les 
aidaient : « (1) ne touchez qu'avec précaution à ce 
qui existe, améliorez ce que l'expérience d'un 
demi-siècle de progrès a montré indispensable, et 
basez-vous sur l'égalité et l'indépendance des deuy 
pays. )> Avec de pareilles instructions, les Suédois 
avaient presque les mains liées. Les Norvégiens 
en profitèrent pour repousser la proposition d'un 
Gouvernement unionel ; on reprit les arfciens 
travaux de la première Commission, que l'on 
essaya d'adopter aux circonstances actuelles. Les 
modifications suivantes furent proposées : 

i° Le ministre des affaires étrangères restera 
Suédois, et présidera le Conseil ministériel com- 
posé d'un ministre suédois et d'un ministre 
norvégien. 

2 Toutes les affaires concernant l'Union seront 
traitées en Conseil d'Etat Unionel, composé de 

(1) Instruction du roi à la Commission. (18 février i8Ô2 y 
Stockholm). 
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trois membres de chaque pays et présidé par 
le Roi. 

Le projet de la Commission, accepté par le 
premier Riksdag, échoua au Storting après un 
grand discours du patriote Sverdrup (i):« doit-on, 
disait-il, former à partir d'aujourd'hui une « Unio 
réalis » ou doit-on garder chacun sa Consti- 
tution. Une action commune est absolument 
impossible, d'après la Constitution norvégienne, 
pour les affaires étrangères. Abandonner ce 
droit serait se dessaisir d'un droit souverain et 
constitutionnel. Le fait que la Suède agit jus- 
qu'ici pour les deux pays, n'impliquait pas que 
la Norvège n'était pas libre de faire ce qu'elle 
voudrait quand bon lui semblerait. » 

Après les graves événements de 1895 résultant 
du refus de la Norvège de conserver la légation 
de Vienne, une détente, comme nous l'avons dit, 
s'était produite ; le moment semblait propice 
d'essayer de donner une solution à toutes les 
questions pendantes. C'est dans cette idée que l'on 
résolut de réunir une troisième Grande Commis- 
sion unionelle « dans le but d'écarter tout sujet de 
discorde et de dissension auxquels donnaient lieu 
les articles vagues et incomplets de l'Acte de 
l'Union. » Ce n'était en un mot que le plan des 
deux premières Commissions un peu retouché, 
mais guère modifié. Toujours on voyait repa- 

(1) Discours du Storting 14-17 Avril, 



Digitized by 



Google 



raître cette idée d'un Ministre des affaires étran- 
gères commun suédois ou norvégien. Mais depuis 
1865 la Norvège avait bien changé de politique. 
Les premières victoires lui en faisaient espérer 
.d'autres, et ce qu'elle demandait à cette époque 
ne la contentait pas en 1895. Le Storting, s'ap- 
puyant toujours sur les mêmes motifs d'une 
logique que l'on pourrait peut-être qualifier de 
.norvégienn e, refusa tout accommodement. 

C'est cette résistance continuelle, démontrée une 
fois de plus par le non-succès des Grandes Commis- 
sions, qui ne sont que la synthèse des luttes suéco- 
norvégiennes, qui nous a donné l'idée poursuivie 
dans toute cette étude. Elle nous a expliqué l'his- 
toire de l'Union que l'on pourra plus justement 
appeler la lutte unionelle, et nous a montré le 
but poursuivi par les Norvégiens. Les Suédois 
pourront essayer de nouvelles concessions, réunir 
d'autres Commissions, tout échouera et ne servira 
qu'à précipiter les événements. Ce que la Norvège 
cherche aujourd'hui, où elle a une politique tracée 
et suivie, est surtout et pardessus tout son indé- 
pendance. Elle veut revenir à tout prix à la 
Constitution d'Eiswold. 

Il est assez intéressant de constater, dans ce 

siècle où toutes les grandes puissances ont eu 

r pour devise: « La force prime le droit, » qu'un petit 

peuple veut faire mentir ce, vieil adage : L'Union 

jait la force. 

Comme la question de l'abolition du Vice-Roi 
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a suivi la même évolution que la lutte pour l'abo- 
lition du poste de gouverneur, nous ne jugeons 
pas nécessaire de la traiter séparément. Mais pour 
élucider toutes les contestations unionelles où les 
points de vue sont si diamétralement opposés, 
bien que des deux côtés on discute la même 
question en s'appuyant sur les mêmes articles, n'y 
aura-t-il pas moyen de trouver un guide ? C'est 
ce que nous allons essayer de faire, tout en nous 
servant de l'Acte de l'Union qui, avec tous ses 
défauts, possède pourtant, et jusqu'à nouvel ordre, 
la qualité d'être reconnu des deux partis opposés 
comme le document essentiellement unionel. 
L'article 5 de l'Acte de l'Union déclare que 
« le président norvégien ainsi que les deux 
ministres qui accompagnent le roi, assisteront 
et auront voix délibérative au Conseil des minis- 
tres suédois dans les questions qui regardent 
les deux pays. Le Gouvernement de Chris- 
tiania doit être tout d'abord consulté sur ces 
affaires, à moins qu'elles ne demandent une solu- 
tion immédiate. Lorsque ces questions seront 
traitées devant le Roi au Conseil norvégien, au 
lieu où il aura été convoqué, trois membres du 
Conseil des ministres suédois devront y assister 
et avoir voix délibérative. )> Cet article semble 
au premier abord ne traiter que la forme, mais 
en regardant de plus près, on se demande aussitôt 
de quelles questions on veut parler. C'est ce man- 
que de précision qui donna lieu à des débats inter- 
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minables. A chaque demande de modification de 
la Constitution norvégienne, les Norvégiens pré- 
tendent que, d'après leur titre de peuple indépen- 
dant, ils ont seuls le droit de le faire. Les Suédois 
déclarent que ces questions, ayant trait à l'Union et 
en dépendant, doivent être traitées en commun. 
C'est ce que nous avons vu un peu plus haut 
pour le drapeau, l'affaire du gouverneur, la repré- 
sentation diplomatique et consulaire. Presque 
toute la lutte dont nous avons parlé découle de 
cette distinction, qui pour nous n'est qu'une 
grave lacune, du vague de l'article 5. Essayons 
de préciser : à la formation de l'Union, les Nor- 
végiens avaient, comme nous l'avons vu, la Cons- 
titution d'Eiswold, dont il fallut nécessairement 
changer plusieurs articles en vue de l'Union. 
/Ces modifications étaient faites d'un commun 
accord, et les Suédois crurent que les articles 
modifiés seraient unionels. Mais on oublia 
de les spécifier dans l'Acte de l'Union. Dans l'art. 
12, les Suédois peuvent trouver un appui, à leur 
opinion mais ce fût tout de même une faute 
de ne pas tout transcrire, et c'est de cet article 
que naquit le conflit. A quoi attribuer ce manque 
de précision qui pour un étranger paraît incom- 
préhensible et incroyable? Il faut bien se remémorer 
la situation des deux pays à cette époque. De cha- 
que côté la guerre, l'Europe en feu, la Norvège pa- 
raissant ne compter que comme une quantité 
négligeable. Ce n'est ni sur les commissaires 
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Suédois, ni sur Charles- Jean, que Ton doit faire 
retomber toutes les responsabilités : c'est aux cir- 
constances, et à l'imprévu de l'Union, dont l'expé- 
rience a démontré plus tard les défauts. Les préoc- 
cupations de Charles- Jean étaient, il est vrai, sa 
suprématie sur l'armée et la succession de sa 
dynastie. L'intérêt des deux pays, et des bases plus 
solides pour l'Union, semblaient lui importer assez 
peu. Nous ne devons pas perdre de vue, et nous 
l'avons déjà dit, qu'il est plus que probable 
aujourd'hui que Charles-Jean traitait secrè- 
tement avec les Norvégiens pour se les ren- 
dre favorables, et s'assurer une couronne. Les 
Norvégiens en s'appuyant sur l'acte de l'Union 
ont prétendu, et c'est une théorie d'ailleurs très 
défendable, qu'il fallait distinguer l'époque où a 
été modifiée la Constitution norvégienne et celle 
où l'on a fait l'Acte de l'Union ; laps de temps bien 
court, c'est vrai, mais où l'opinion avait changé. La 
haine entre les deux peuples était presque entière- 
ment disparue. Devant la bonne volonté des Nor- 
végiens, la Suède avait pardonné et avait essayé 
d'effacer tout ce qui put impliquer un caractère 
de dépendance. Tout ceci est très plausible et très 
défendable. C'est ce qui expliquerait alors que 
les modifications apportées à la Constitution 
d'Eiswold, modifications très dures pour les 
Norvégiens, d'unionelles qu'elles étaient au mo- 
ment où elles avaient été faites ne l'étaient plus par 
l'Acte de l'Union, acte basé essentiellement sur 
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l'indépendance et qui devenait le seul et nouveau 
lien qui existât entre les deux pays. Mais telle 
n'était pas la manière de voir des Suédois, et ils 
étaient même loin de se douter de pareilles consé- 
quences. S'ils avaient pu comprendre à cette 
époque à quelle désillusion ils allaient s'exposer, 
ils n'auraient jamais fait l'Union sur de telles 
bases. Leur avantage sur la Norvège était alors 
considérable, ils pouvaient même imposer leur 
volonté ; la Norvège n'était pas en force de 
résister, et elle aurait certainement accepté, bon 
gré mal gré, ce qu'on lui aurait proposé. Les 
Suédois ne surent pas en user. La désillusion fut 
prompte. Peu de temps après, en 1827, Hans- 
Jàrta, l'auteur de la Constitution suédoise, 
homme d'Etat des plus éminents et des plus dis- 
tingués, écrivait à Platen : « l'Union telle qu'elle 
est ne vaut rien ; il serait plus utile pour la Suède 
d'en être débarrassée. » Triste mais trop exacte 
vision qu'avait cet homme sur l'avenir. 

Pour suppléer au manque de précision de l'ar- 
ticle 5 de l'Acte de l'Union, nous allons essayer de 
chercher un critérium basé sur l'interprétation 
des différents articles que nous pourrons y ren- 
contrer. Nous pourrons alors distinguer : 

i e Questions qui concernent communément les 
deux pays (devant être classées sous 2 rubriques) ; 

a) Questions qui, par leur nature, n'appar- 
tiennent à aucun département spécial ; 

b) Questions purement diplomatiques. 
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2 e Questions qui concernent séparément les 
deux pays. 

Nous savons que les questions inconstestées qui 
concernent les deux pays sont d'abord la personne 
du Roi (art. 4, 5 et 6, Constitution norvégienne, 
1, 2, 3 Constitution suédoise et art. 2 de l'Acte 
de l'Union). L'ordre de succession (art. 2, Acte de 
l'Union, 1, 5, 8, 9, Ordre de succession, 1 Consti- 
tution suédoise et 6 Constitution norvégienne). 
L'élection du roi dans le cas où il n'existe pas de 
prince héritier (art. 7 Constitution norvégienne, 
art. 42-49 Constitution suédoise et Riksdag 
Ordningen, art. 66). Le droit du Roi de déclarer 
la guerre et de conclure la paix (art. 4, Act. de 
l'Union, art. 26 Constitution norvégienne, 11,15, 
34, 35 Constitution suédoise). La Régence (art, 
6, 7, Act. de l'Union, art. 39 Constitution norvé- 
gienne, 41 et 93 etc. Constitution suédoise). La 
tutelle sous la minorité du roi (art. 8 de l'Union, 
art. 43 Constitution norvégienne, 93 Constitution 
suédoise, 67 Riks. Ordn.). L'éducation du roi 
mineur (art; 10 Acte de l'Union, 47 Constitution 
norvégienne). Incompétence d'une femme à la 
succession (art. 11 Acte de l'Union, 48 Consti- 
tution norvégienne, 94 Constitution suédoise, 
9 Ordre de succession, 66 Riks. Ordn.). 

Parmi les questions contestées nous trouvons 
ce qui suit de l'ambiguité et de l'insuffisance de 
l'Acte de l'Union dans ses articles 1 , 5 , 7, du même 
acte. Il nous est impossible de procéder ici par 
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une énumération précise et détaillée. Nous ne 
pouvons deviner les contestations qu'on soulèvera 
plus tard, nous ne pouvons que reporter le lecteur 
au débat dont nous parlons plus haut. 

Puisqu'il est incontestable que dans une union 
il existe des affaires communes aux deux pays et 
qu'à très peu d'exception, vu le temps et le pro- 
grès, il est impossible de donner une énumération 
plus complète de ces choses, nous jugeons plus 
pratique de rechercher l'autorité qui dans ces 
circonstances doit servir de lien et de juge. A 
qui appartient donc de déclarer que telle affaire 
est, ou unionelle, ou norvégienne, ou suédoise, et 
qu'elle doit être traitée dans un Conseil suéco- 
norvégien ou norvéco-suédois ou dans un Conseil 
purement suédois ou norvégien ? 

Nous croyons trouver dans l'art. 7. de l'Acte 
de l'Union un guide qui nous servira à tirer 
au clair cette question. « Les affaires concernant 
les deux pays, et qui par leur nature n'appar- 
tiennent à aucun département spécial, doivent 
être exposées par le ministre des affaires étran- 
gères. » Le ministre des affaires étrangères doit 
donc délimiter la nature de ces questions et y 
donner une solution provisoire. Si une contesta- 
tion s'élève dans le conseil de Régence, l'affaire doit 
être décidéeà la majorité des voix. En cas d'égalité 
de suffrages, le président à voix prépondérante. De 
cette façon, on arrive généralement à trancher la 
question, de forme et de fond ; cette manière de pro- 
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céder s'applique également aux affaires diploma- 
tiques. Nous voyons donc que, pendant la minorité 
du roi, le Conseil de Régence intérimaire, composé 
des ministres suédois et norvégiens, peut facilement 
trancher les contestations qui s'élèvent entre les 
deux pays, sauf aux deux parlements d'accepter ou 
de repousser les décisions. Mais, à la majorité du roi, 
les ministres n'ont que voix consultative et non dé- 
libérante ; le roi seul a plein pouvoir. Au lieu de la 
création de nouveaux Conseils inconstitutionnels, 
en suivant pas à pas les dispositions de l'art. 5 
de l'Acte de l'Union, les rois auraient pu peu à 
peu établir une jurisprudence. S'ils avaient suivi 
cette solution que nous proposons, nous aurions 
aujourd'hui, où l'Union dure depuis plus de 
80 ans, une sorte de code ou de législation, qui 
servirait à déterminer de suite et sans contesta- 
tation la nature des questions qui se présentent 
à chaque instant. Ainsi groupées, elles seraient 
décidées uniquement dans un Conseil suéco- 
norvégien ou norvéco-suédois ou du Conseil de 
chaque pays. Si comme c'est à prévoir les Parle- 
ments ne tombaient pas d'accord, nous arrivons 
alors au remède logique proposé par les Grandes 
Commissions : un Conseil d'Etat ou un Parle- 
ment Unionel qui trancherait en dernier ressort. 
Systématiquement, les Norvégiens ont refusé 
toutes les propositions des Grandes Commissions, 
et rejettent tout projet d'entente ! 
Nous croyons cependant que bien que l'idée 
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d'un Parlement unionel nous semble bonne en 
elle-même, cette œuvre par sa mauvaise organi- 
sation serait restée stérile. La composition de 
12 Suédois et de 12 Norvégiens aurait certai- 
nement donné lieu aux débats les plus intermi- 
nables. Très souvent, les voix se seraient partagées 
en nombre égal, personne n'aurait voulu céder et 
la lutte aurait pu s'éterniser. 

Il y aurait cependant un moyen bien simple, il 
nous semble, d'éviter ce conflit. Pourquoi le Roi, 
chef constitutionnel des deux pays, n'aurait-il pas 
la présidence de ce Parlement Unionel avec un 
droit de vote ? Il pourrait de cette façon maintenir 
un juste équilibre entre les deux peuples. 

On pourrait nous objecter que nous voulons 
donner un coup de griffe aux principes de la 
royauté. Nous répondons à cette réplique que 
nous n'avons pas osé proposer, que le roi ait un 
droit absolument exclusif pour trancher ces 
questions. 

Ce serait cependant notre manière de voir. 



* 
* * 



Nous avons parcouru les différentes phases de 
l'Union. Nous avons étudié brièvement cette lutté 
fratricide. Ah ! si les hommes dei8i4 avaient rêvé 
un pareil résultat, si on avait pu savoir à cette 
époque, qu'au lieu d'une amie ou d'une sœur, on 
allait rencontrer une ennemie, jamais l'Union 
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n'aurait été faite ou du moins sur d'autres bases. 
La Suède, pouvait-elle deviner qu'en semant 
l'Union sur cette terre encore vierge, elle allait 
récolter l'ingratitude et la discorde ? Dans le 
but de ses auteurs, l'Union ne devait primiti- 
vement être qu'un contrat passé pour la forme 
entre les deux pays. Peu à peu les liens de l'ami- 
tié allaient faire plus que tout autre Constitution, 
et on espérait peut-être que la vieille Suède, 
régénérée par un sang riche et nouveau, repren- 
drait un jour la place d'honneur qu'elle avait 
pendant longtemps occupée en Europe. Ce beau 
rêve d'amitié que l'on aurait déjà voulu vivre, cette 
chimère que l'on caressait, faisaient peu à peu 
disparaître toute idée de haine et de méfiance. 
C'est dans ce beau rêve que l'on a fait l'Union. 
On avait oublié le réveil du lendemain. Toutes 
ces circonstances nous amènent à comprendre la 
légèreté et l'insouciance qui ont concourues à la 
formation de l'Union, et le peu de respect de la 
forme qui se manifeste dans les articles de l'Acte 
de l'Union. 

Lorsque nous avons eu l'idée de cette étude, 
nous sommes parti d'un point de vue que 
les Suédois ne semblent pas avoir assez bien 
compris. Nous avons vu que la Constitution 
d'Eiswold n'était pas la conception d'un peuple 
jouant à l'indépendance et à la révolution. La 
lettre de Christian Frédéric, les sentiments avec 
lesquels la majorité norvégienne a accepté l'Union 
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nous montrent que la Norvège n'a cédé qu'à la force. 
La part qu'elle a apportée à l'Union n'a été plutôt 
que la haine du vaincu. Pendant tout le cours de 
ce siècle, la Norvège s'est servie de l'Union pour 
se développer et se fortifier, mais c'est uniquement 
l'expérience de l'indépendance qui l'a poussée dans 
cette voie. Que lui importaient les bases de l'Union 
dans laquelle elle ne voyait qu'une époque transi- 
toire, qui lui permettrait de reconquérir son indé- 
pendance ! Et si nous observons de près la lutte, 
nous pouvons voir que dans toute l'Union elle n'a 
retenue que l'article premier de sa Constitution : 
« La Norvège est un état libre et indépendant. » 
Elle n'a pas compris que si l'égalité donne des 
droits, elle impose aussi des devoirs. Toujours la 
Norvège a repoussé toute entente, elle a préféré res- 
ter dans le vague de l'Acte d'Union pour poursuivre 
ses plans. Le reproche qu'elle a fait si souvent à la 
Suède, de la traiter en province et en pays dépen- 
dant, n'a été qu'un prétexte pour rallumer le feu 
de la discorde ; ce que nous lui reprochons, c'est 
d'avoir toujours déguisé ses sourdes menées de 
révolte sous un respect d'égalité. Avant tout, elle 
a recherché son profit et son intérêt ; elle s'est 
bien peu inquiétée de ceux de la Suède. Profitant 
des tarifs spéciaux que lui avait accordés la Suède, 
elle s'en est servie pour trafiquer avec les puis- 
sances étrangères. Comme les marchandises ne 
payaient aucun droit de douane en entrant dans 
ses ports, elle se servait des tarifs protectionnistes 
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suédois, pour encaisser la part du fisc suédois en 
les livrant comme marchandises norvégiennes. 
Cette loi déplorable de 1815 a été supprimée par 
la Suède le 30 mai 1890. 

Mais avec de telles idées, avec de tels plans, il 
devait fatalement arriver qu'un jour ou l'autre, 
on allait s'attaquer à l'Union. Nous demandons ce 
qui reste de l'Union, à ceux qui pourraient nous 
reprocher d'avoir eu tort d'accuser trop légèrement 
les Norvégiens. 

Pour nous, l'Union n'existe plus, nous la consi- 
dérons comme une ombre, comme une spectre 
décharné, que le moindre souffle de la destinée 
abattera d'un moment à l'autre. En 181 5 un con- 
trat existait. Le retrouvons-nous en 1899? Non. 
A-t-il été modifié avec le consentement des deux 
parties ? Non encore. Par conséquent, nous en 
déduisons logiquement qu'un contrat quelconque, 
appelons-le Convention ou Acte d'Union, est 
entaché de nullité, et n'existe plus lorsqu'il a été 
violé par un des deux contractants. Les Nor- 
végiens ont prétendu et prétendront, qu'ils n'ont 
fait que modifier leurs prétentions suivant leurs 
droits. Nous leur rappelons simplement le droit 
de veto du roi sur leur Constitution et l'affaire du 
drapeau. Ils prétendront encore que le seul lien 
qu'ils trouvent dans l'Union est « le droit de paix 
et de guerre et la personne du roi ». Nous leur 
rappelons qu'ils rendent ce droit illusoire par 
l'art. 25 de leur Constitution. Demain peut-être, 
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se retranchant toujours derrière l'art. 79 de leur 
Constitution, ils décréteront la déchéance de la 
dynastie actuelle, et répondront avec un imper- 
tubable sang-froid à la Suède : « Si vous voulez 
vous conformer à l'Acte de l'Union, choisissez le 
roi que nous avons élu. » Avant peu d'années, 
peu de mois peut-être, nous assisteront au spec- 
tacle de la prépondérance de la Norvège sur la 
Suède ; et ainsi finira sa lutte pour l'égalité ! 
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CONCLUSION 



Avant de terminer cette œuvre, et d'essayer de 
soulever le voile presque impénétrable de l'avenir, 
nous tâcherons, en nous inspirant d'opinions plus 
autorisées que la nôtre, de déterminer les causes 
primordiales de la lutte. Nous aurions pu tout 
d'abord, rechercher les principes philosophiques, 
qui ont dirigé l'évolution de la Suède et de la 
Norvège pendant le cours 4e ce siècle ; nous nous 
en servirons au contraire pour conclure et dire 
ce que nous pensons de l'avenir. C'est ainsi que 
nous arrivons à nous poser la question suivante : 
Qu'est-ce qu'une Nation ? Lorsqu'on prononce 
ce mot, il s'agit d'hommes, d'êtres responsables, 
qui ont formé une masse. Mais peut-on expliquer 
l'idée de nation par les causes naturelles ? Non. 
Malgré l'importance de l'Ethnographie et de la 
géographie qui ont joué un grand rôle en France, 
de la langue, qui, cependant, n'est qu'une forme, 
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un instrument du génie national, nous déclare- 
rons avec M. Sorel que le premier facteur qui 
forme une nation « c'est penser et sentir de 
même, c'est l'Union sur le terrain des idées et des 
sentiments. » Un autre facteur considérable, c'est 
la religion, qui fit la force de la Russie, qui unit 
et refit des nations que l'on croyait perdues. Nous 
ne pouvons donner cependant ce second facteur, 
comme absolument essentiel, car bien souvent 
« la Nation a plutôt fait sa religion, que la reli- 
gion n'a fait sa nation. » On arriverait alors, à 
définir la Nation et à dire comme M. Sorel, que 
« la nation est une réunion d'hommes, de mêmes 
mœurs, mêmes coutumes, mêmes aspirations, 
mêmes traditions historiques, voulant être indé- 
pendants de l'étranger voulant être citoyens 
d'une même patrie et y trouvant là même, leurs 
intérêts. » 

Mais trouvons-nous que l'Union de la Suède 
et de la Norvège est conforme à cette défini- 
tion ? Nous voyons tout d'abord une dissem- 
blance de caractère entre les deux peuples. Le 
Norvégien est par sa nature même essentiellement 
démocrate, nous retrouvons ce caractère dans 
presque tous les peuples nouveaux. A peine 
dégrossi par trois générations d'une nouvelle 
civilisation, il est resté avant tout paysan, c'est 
à dire égoïste. Les idées républicaines ont fait 
en Norvège depuis ces dernières années surtout 
de grands progrès, La République serait presque 
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certainement, la forme de Gouvernement qu'elle 
choisirait après une séparation. Mais que donnerait 
chez ce peuple l'application du régime républi- 
cain ? nous n'en savons trop rien ; nous croyons 
que son homogénéité de race serait plutôt sa 
perte. Ce qui nous réussit en France échouerait 
probablement en Norvège, car nous avons derrière 
nous une tradition. Le caractère du Suédois est 
tout autre, il nous rappelle l'époque de la cheva- 
lerie et de l'aristocratie. La graine des immortelles 
idées de 1789 mitplus d'un demi-siècle à germer en 
Suède: jusqu'en 1866 les Castes existaient encore. 
La vielle aristocratie semble regretter encore ses 
anciens privilèges, et actuellement elle a perdu 
presque toute son ancienne influence. Un mouve- 
ment démocratique se dessine nettement depuis 
ces dernières années, les radicaux et les socialistes 
semblent profiter des dissensions unionelles pour 
pêcher en eau trouble, et en cela, nous sommes 
entièrement du même avis que M. Kjellen. 

La seconde différence, que nous trouvons entre 
les deux peuples, est la dissemblance des traditions 
historiques. La Norvège comme nous l'avons dit, 
ne peut prétendre à un passé. Jusqu'en 1814, elle 
a joué un rôle presque effacé dans la politique 
européenne. Personne ne lui contestera cependant 
sa fidélité envers le Danemarck. Sa déclaration 
d'indépendance, son énergie à la défendre, ont 
seule appris à l'Europe l'éclosion d'un nouveau 
peuple. La Suède nous rappelle bien de nobles 
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souvenirs, Comme Français, nous n'oublirons 
jamais, la longue chaîne d'amitié qui nous a uni ; 
les noms de Gustave Adolphe et de Charles XII 
resteront éternellement gravés dans nos mémoires. 
Si la France a été grande et magnanime pour la 
Suède, toute la dynastie des Wasa lui est restée 
fidèle. La Suède restera immortelle dans une page 
de l'histoire du monde. 

Une troisième différence qne nous distinguons 
est la disssemblance de but que se sont proposés 
les deux pays. Jamais la Norvège n'a abdiqué ses 
idées d'indépendance, et c'est une grande faute, 
nous le répétons, de la part de la Suède, de ne pas 
l'avoir compris. Cette idée a fait un chemin 
énorme dans le cours de ce siècle. Le jour où la 
Norvègeaura reconquis sa Constitution d'Eiswold, 
peut être recherchera-t-elle l'amitié de la Suède ? 
Si au contraire la Suède avait fait l'Union, c'était 
plutôt, pour cicatriser une plaie encore sanguino- 
lente. Amoindrie un dehors, ruinée au dedans, 
traitée dédaigneusement (i) « par les autres puis- 
sances d'agonisant qu'il faut laisser mourir en 
paix » elle voulait trouver dans l'Union une 
nouvelle ère d'indépendance. Si la Suède avait 
pu se douter, que tant d'argent, d'ennuis, de 
concessions et d'insultes, allaient être le résultat 
d'une union fraternelle avec la Norvège, jamais 
elle ne se serait engagée dans cette voie. En 1815 
quelle était la situation de la Norvège ? Qu'est-elle 

(1) (( Bernadottç roi. )) Christian Schefer, 
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en 1899 ? Nous sommes à peu près certains que 
l'œuvre (1) « sur la situation de la Norvège dans 
TUnion » ne nous éclairera guère sur ce point. 
Son commerce, son agriculture, sa flotte, $es 
chemins de fer, elle doit tout à la Suède. Et si 
la Suède se cramponne comme une pieuvre 
à TUnion, n'est-ce pas plutôt pour surveiller 
« le pays frère » en qui elle redoute un futur 
fraticide ? 

De toutes ces différences, nous concluons, 
que la situation actuelle ne peut durer. Nous 
laissons la Norvège libre de quitter TUnion, 
mais nous ne lui concédons pas le droit, de pour- 
suivre son but égoïste, tout en protestant de sa 
fidélité envers TUnion. Avant peu, la dernière 
concession sera faite, le dernier fil de TUnion sera 
rompu. Les deux pays .se trouveront séparés, et 
face à face. Peut-être la Norvège se déclarera- 
t-elle indépendante? Que la Suède se garde alors 
(2) (( du danger de TEst. » Peut-être aurons-nous 
aussi le spectacle, des radicaux etsocialistes suédois 
gouvernant la Suède, et donnant la main à la 
Norvège ? Ce jour-là nous n'aurons plus TUnion 
suéco-norvégienne mais la nouvelle Union nor- 
veco-suédoise. 

Paris, Novembre i8g8 — Juin i8gg. 

(1) Livre que la Norvège veut faire paraître pour distribuer 
à l'Exposition de 1900. 

(2) Expression Suédoise pour désigner l'ennemi héréditaire 
la Russie. 
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eAçfe de l'Union 



Pour fixer les relations constitutionnelles résul- 
tant de l'Union entre la Suède et la Norvège ; 

Arrêté, accepté et approuvé par la Diète 
extraordinaire à Stockholm, le 6 août 1815, et 
par le Storting ordinaire à Christiania le 31 juillet 
de la même année ; avec les changements 
introduits plus tard dans le § 7. 

Nous, Charles, par la grâce de Dieu, Roi de Suède, de 
Norvège, des Goths et des Vandales, duc de Schleswig, de 
Holstein et de Ditmarsen, comte d'Aldenbourg et de 
Delmenhorst, savoir faisons : que, sur nos propositions, les 
Etats du royaume de Suède et le Storting du royaume de 
Norvège, afin de fixer ses relations constitutionnelles 
résultant de l'Union entre la Suède et la Norvège, sont 
convenus et résolus de rédiger un Acte d'Union spécial, tel 
qu'il suit, mot à mot : 
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Nous soussignés, les Etats du royaume de Suède, Comtes, 
Barons, Evêques, Ordres de la Noblesse, du Clergé, de la 
Bourgeoisie et des Paysans, qui sommes maintenant 
assemblés en Diète extraordinaire à Stockholm, et les 
Représentants du royaume de Norvège , qui sommes 
maintenant assemblés en Storting ordinaire à Christiania, 
savoir faisons : que les deux peuples de la Scandinavie ayant 
été heureusement réunis, avec l'aide puissante de la Provi- 
dence, par un lien qui, étant formé non par les armes mais 
par une libre conviction, ne peut et ne doit reposer que sur 
la reconnaissance mutuelle des droits légitimes des peuples, 
pour le soutien de leurs trônes communs, et nous soussignés, 
les Etats du royaume de Suède ayant, sur la proposition du 
Roi, en date du 12 avril dernier, concernant les nouvelles 
relations constitutionnelles résultant de l'Union entre la 
Suède et la Norvège, reconnu et confirmé, par notre assen- 
timent unanime, les dépositions insérées dans la loi 
fondamentale du royaume de Norvège du 4 novembre 1814, 
par rapport à ces relations constitutionnelles, lesquelles 
dispositions ont été adoptées et confirmées par serment de la 
part du Roi, notre auguste Maître, le 10 novembre suivant, 
sous la réserve de notre droit constitutionnel pour les parties 
qu'entraîneraient un changement ou une modification dans 
la loi sur la forme du Gouvernement du royaume de Suède ; 
par suite, tous les mandataires légitimes des habitants de 
la Suède et de la Norvège, n'avons pas cru pouvoir fixer, 
d'une manière plus digne et solennelle, pour l'avenir les 
conditions de l'Union établie entre la Suède et la Norvège 
sous un même Roi mais sous des lois gouvernementales 
différentes, qu'en convenant d'insérer et de rédiger les 
susdites conditions dans un acte d'Union spécial, ainsi 
qu'elles suivent, mot à mot : 
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§1- 

Le royaume de Norvège sera un royaume libre, indépen- 
dant, indivisible et inaliénable, réuni à la Suède sous un 
même Roi, et la forme du Gouvernement sera celle d'une 
monarchie constitutionnelle et héréditaire. 

S H- 

La succession au trône sera réservée à la descendance 
directe, masculine et agnatique, telle qu'elle est déterminée 
par la Loi sur l'ordre de succession, arrêtée par les Etats du 
royaume de Suède et sanctionnée par le roi le 26 sep- 
tembre 1810. Parmi les héritiers légitimes du trône sera 
compté également l'enfant dans le sein de sa mère, lequel, 
venant au monde après le décès de son père prendra aussitôt 
la place qui lui revient dans Tordre héréditaire. 

Lorsqu'il naît un prince, ayant droit de succession aux 
couronnes réunies de Suède et de Norvège, son nom et le 
jour de sa naissance sont notifiés au Storting suivant, et 
inscrits au procès- verbal. 

§ m. 

S'il n'existe pas de prince appelé à l'hérédité au trône, et 
que l'élection d'un héritier au trône doive avoir lieu dans 
les deux royaumes, la Diète de Suède et le Storting de 
Norvège seront convoqués pour le même jour. Dans les huit 
jours après celui où la Diète de Suède aura été ouverte dans 
la salle du trône, et après celui où le Storting de Norvège 
aura été régulièrement ouvert, le Roi, ou,' si l'élection de 
l'héritier du trône a lieu pendant une vacance du trône, le 
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Gouvernement intérimaire régulièrement établi pour les deux 
royaumes remettra, le même jour dans les deux pays, la 
proposition relative à la succession au trône. 

Chaque membre de la Diète suédoise, ainsi que chaque 
membre du Storting norvégien, aura le droit de proposer 
un successeur au trône. Celui qui veut exercer ce droit, sera 
obligé d'en faire usage dans le délai prescrit. Les Etats du 
royaume de Suède et le Storting de Norvège fixeront ensuite 
chacun de son côté, le jour de l'élection ; mais pas plus tard 
que le douzième jour après le délai fixé pour la remise de la 
proposition il sera procédé nécessairement à l'élection de 
l'héritier du trône. 

Le jour avant celui qui aura été fixé ainsi pour l'élection 
de l'héritier du trône par les Etats du royaume de Suède et le 
Storting de Norvège une Commission qui, dans le cas où le 
choix des Etats du royaume de Suède et le Storting de 
Norvège tomberait sur des personnes différentes, sera 
chargée de se réunir et de fixer le choix sur une même 
personne, par voie de scrutin et avec l'autorité des repré- 
rentants des deux royaumes. 

Le jour fixé pour l'élection, les Etats du royaume de 
Suède et le Storting de Norvège, d'après le mode prescrit par 
les lois fondamentales de chaque royaume, éliront chacun un 
seul des candidats proposés. Si les élections des deux 
royaumes tombent sur le même candidat, il aura été régu- 
lièrement élu héritier du trône. Autrement, et si chaque 
royaume a élu une personne différente, les Commissions 
réunies des deux royaumes feront cesser ce dissentiment par 
voie de scrutin. 

Cette Commission sera composée de trente-six personnes 
de chaque royaume et de huit suppléants, élus suivant le 
mode prescrit par les Etats du royaume de Suède et le 
Storting de Norvège. Les suppléants entreront en fonction 
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dans l'ordre prescrit, et seulement au cas où l'un des 
membres de la Commission ne serait pas présent à l'élection. 

La ville de Carlstad sera le lieu de la réunion pour les 
Commissions des deux royaumes. 

Chaque Commission, avant de partir de l'endroit où la 
Diète de Suède et le Storting de Norvège sont assemblés, 
choisira dans son sein un président. 

Le Roi, ou dans le cas du décès du roi, le Gouvernement 
intérimaire régulièrement établi pour les deux royaumes 
fixera, dans le plus bref délai possible, après qu'il aura reçu 
la nouvelle du choix différent fait par chaque royaume, le 
jour où les Commissions des deux royaumes devront être 
rendues à Carlstad, et ce jour sera calculé d'après la résidence 
entre le lieu de réunion et les endroits où la Diète et le 
Storting sont assemblés, mais pas plus tard que le vingt- 
unième jour après le douzième qui a été fixé ci-dessus comme 
le dernier terme pour l'élection que doivent faire les Etats du 
royaume de Suède et le Storting de Norvège. Aussitôt arri- 
vés, les Présidents des deux Commissions feront, d'un 
commun accord, afficher une invitation aux Commissions 
de se réunir dans la matinée du jour après celui qui aura 
été fixé pour l'arrivée des Commissions au lieu de réunion. 

A la séance , le président de chaque Commission fera 
d'abord lecture de ses pouvoirs et de ceux de ses collègues. 
Ensuite les deux présidents tireront au sort pour décider 
lequel des deux présidera l'élection. La Commission com- 
mune pour les deux royaumes qui aura ainsi été réunie sous 
un même président, lequel prendra également part au vote, 
procédera aussitôt, et sans discussion, au scrutin. Les Com- 
missaires ne se sépareront pas, et aucun d'eux ne pourra 
sortir de la chambre de réunion, avant que l'élection soi 
entièrement terminée. 



Digitized by 



Google 



112 



Avant de procéder au scrutin, le Président de chaque 
Commission, fera la lecture et rechange du document contenant 
le choix de ses commettants, fixé sur une même personne. La 
proposition à mettre aux voix sera ensuite rédigée, par l'in- 
sertion du nom des deux candidats au trône d'après la 
formule suivante : 

Les députés des Etats du royaume de Suède et le Storting 
de Norvège votent en commun pour élire un successeur 
aux trônes réunis de Suède et de Norvège. 

Les Etats du royaume de Suède a proposé N. N. 

Le Storting de Norvège a proposé, N. N. 

Si N. N. réunit la majorité des voix, il aura été régu- 
lièrement élu successeur du Roi aux trônes réunis de 
Suède et de Norvège. 

Avant de faire l'appel nominal, il sera fait lecture à haute 
et intelligible voix, de toutes les dispositions qui concernent 
la manière de voter. 

A ce scrutin, le scrutin nominal sera fait de manière que, 
si le président de la Commission mixte est Suédois, les 
commissaires norvégiens sont appelés les premiers, et les 
Norvégiens ensuite, et vice versa si le président est Nor- 
végien. 

Le scrutin aura lieu au moyen de bulletins entièrement 
pareils pour la grandeur et la forme, sur lesquels le nom de 
chaque candidat sera imprimé en caractères semblables. 

Le président qui ne se trouve pas présider l'élection, 
mettra son nom sur les bulletins de vote, avant qu'ils soient 
remis aux Commissaires. Pour être valables, les bulletins 
doivent être simples, sans signes extérieurs, fermés et roulés. 

La majorité absolue décidera. 

Avant de compter les bulletins, le président en retirera un 
qu'il mettra à part et sous scellé. 
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Si, lors du dépouillement des bulletins, à la fin de l'appel, 
il se trouve quelque bulletin qui, d'après les conditions 
ci-dessus déterminées, ne puisse pas être admis comme 
valable, il sera aussitôt détruit. Dans le cas où les candidats 
obtiendraient ainsi un nombre égal de suffrage, le bulletin 
retiré sera ouvert et décidera de la majorité, s'il remplit les 
conditions ci-dessus requises ; mais s'il ne peut être admis, 
le scrutin sera regardé comme non avenu, et il sera procédé 
immédiatement à un nouveau scrutin. Si la majorité se 
trouve déjà acquise, le dit bulletin sera tout de suite détruit, 
sans avoir été ouvert. 

Un des Commissaires dressera le procès-verbaljdu scrutin, 
en langue suédoise si le président est Suédois, et en langue 
norvégienne, s'il est Norvégien. Ce procès-verbal sera vérifié 
aussitôt après le dépouillement du scrutin, sur quoi il en 
sera fait deux exemplaires conformes, que toute la Commission 
d'élection signera, avant de se séparer ; ils seront scellés en 
sa présence et expédiés le jour même, par le soin du président 
de chaque Commission, l'un aux Etats du royaume de Suède, 
à l'adresse du maréchal de la Noblesse et des présidents des 
Ordres, l'autre au Storting à l'adresse de son président. 

Les procès-verbaux seront signés de manière que l'exem- 
plaire adressé aux Etats du royaume de Suède soit signé 
d'abord par les Commissaires suédois et ensuite par les nor- 
végiens, et que l'exemplaire adressé au Storting norvégien 
soit signé d'abord par les Commissaires norvégiens et ensuite 
par les suédois. 

Après l'arrivée de cet acte d'élection à sa destination, il 
sera tout de suite, ou au plus tard le jour suivant, commu- 
niqué aux Etats du royaume de Suède et au Storting de 
Norvège ; et les Etats du royaume de Suède ainsi que le 
Storting de Norvège se mettront immédiatement en mesure 
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de communiquer cette résolution des représentants des deux 
royaumes au roi, ou, dans le cas de décès du roi, au 
Gouvernement intérimaire et régulièrement établi. 

§iv. 

Le roi aura le droit de rassembler des troupes, de déclarer 
la guerre et de faire la paix, de conclure et de rompre les 
traités d'alliance, d'envoyer et de recevoir des ministres 
publics. 

Si le roi veut déclarer la guerre, il devra faire part de ses 
desseins à la Régence de Norvège, prendre son avis et se faire 
donner par elle un rapport détaillé sur la situation du 
royaume en ce qui concerne ses finances, ses moyens de 
défense, etc. Cette mesure adoptée, le roi convoquera le 
ministre d'Etat de Norvège et les conseillers d'Etat en 
Norvège ainsi que ceux de Suède, et il exposera les motifs 
et les circonstances qui doivent être pris en considération 
dans le cas dont il s'agit ; il devra aussi leur communiquer 
la déclaration de la Régence en Norvège sur la situation de 
ce royaume et la déclaration semblable faite sur celle de la 
Suède. Sur ces affirmés le roi demandera leur avis, que 
chacun d'eux donnera séparément pour être inséré au procès- 
verbal sous la responsabilité déterminée par les lois parle- 
mentaires. Le roi aura le droit de prendre ensuite et 
d'exécuter la résolution qu'il jugera la plus utile à l'Etat. 

§v. 

Le ministre d'Etat de Norvège, et les deux conseillers 
d'Etat qui accompagnent le roi, auront siège et voix délibé- 
rative au Conseil d'Etat suédois, lorsque les affaires relatives 
aux deux royaumes y sont rapportées. Dans les affaires de 



Digitized by 



Google 



115 



cette nature il faudra prendre l'avis de la Régence de Norvège, 
à moins qu'elles n'exigent une si prompte décision que le 
temps ne la permette point. 

Si des affaires relatives aux deux royaumes sont rapportées 
devant le roi au Conseil d'Etat norvégien, en quelque temps 
et bien qu'il soit rassemblé, trois membres du Conseil d'Etat 
suédois y auront siège et voix délibérative. 

§ VI. 

Si le roi décède, et que l'héritier du trône soit encore 
mineur, le Conseil d'Etat de Suède et celui de Norvège se 
réuniront tout de suite pour publier en commun une convo- 
cation de la Diète de Suède et du Storting de Norvège. 

§ vu. 

Jusqu'à ce que les représentants des deux royaumes soient 
assemblés et aient statué concernant la Régence pendant la 
minorité du roi, un Conseil d'Etat, composé d'un nombre 
égal de membres suédois et norvégiens, gouvernera les deux 
royaumes, sous le nom de Gouvernement intérimaire de 
Suède et de Norvège, en observant leurs lois fondamentales 
respectives. 

Ce Conseil d'Etat mixte sera formé de dix membres de 
chaque royaume, savoir pour la Suède, les deux ministres 
d'Etat et huit conseillers d'Etat, et pour la Norvège : le 
ministre d'Etat et les deux conseillers d'Etat qui sont à 
Stockholm, sept autres conseillers d'Etat, soit ordinaires 
soit commis à cet effet, lesquels, en cas de vacance du trône 
ou de minorité du roi, seront choisis par la régence en Nor- 
vège, parmi ses propres membres, et remplacés en Norvège 
par au moins trois autres conseillers d'Etat nommés par 
intérim. 
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Quant à la préparation et à l'examen des affaires tant 
suédoises que norvégiennes, il sera procédé conformément 
aux prescriptions en usage dans chaque royaume. 

Auprès du Gouvernement intérimaire les affaires suédoises 
seront rapportées par le rapporteur suédois compétent, et 
elles seront consignées au procès-verbal et expédiées en 
langue suédoise ; les affaires norvégiennes seront rapportées 
par le ministre d'Etat de Norvège, consignées au procès- 
verbal et expédiées en langue norvégienne. 

Les affaires qui concernent les deux royaumes et qui, par 
leur nature, ne sont de la compétence d'aucun département 
spécial, seront rapportées par le ministre d'Etat et des 
Affaires étrangères, et elles seront expédiées pour chaque 
royaume, dans sa propre langue, en Suède par le dit rap- 
porteur et en Norvège par le ministre d'Etat de ce royaume. 
Les affaires diplomatiques seront aussi rapportées par le 
ministre d'Etat et des Affaires étrangères et consignées dans 
un procès-verbal séparé. 

Les affaires seront décidées à la majorité des voix, et en cas 
de partage égal des voix, celle du président sera prépondé- 
dérante. 

Toutes les expéditions (résolutions) seront signées par tous 
les membres. 

Le Conseil d'Etat mixte (Gouvernement intérimaire) 
siégera à Stockholm. 

A la première séance des deux Conseils d'Etat, le ministre 
d'Etat et de la Justice de Suède et le ministre d'Etat en 
Norvège tireront au sort, pour décider lequel présidera le 
premier. Le président sera ensuite changé tous les huit 
jours, suivant l'ordre premièrement établi par ce tirage au 
sort, de sorte que chaque ministre d'Etat présidera, à tour 
de rôle, seulement pendant une semaine chaque fois. 
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Dans tous les cas où, selon les lois fondamentales de la 
Suède et de la Norvège, le Gouvernement sera exercé par le 
Conseil d'Etat, les Conseils d'Etat des deux royaumes se 
réuniront en nombre égal et suivant les principes ci-dessus 
énoncés. 

§ VIII 

L'élection de tuteurs chargés de gouverner pendant la 
minorité du roi, aura lieu d'après les mêmes règles et de la 
même manière qu'il a été statué ci-dessus au § 3 pour l'élec- 
tion de l'héritier du trône. 

§IX. 

Les Norvégiens qui, dans les cas précités, font partie de 
la Régence, prêteront devant le Storting de Norvège le ser- 
ment ainsi conçu : « Je promets et jure de vouloir gouverner 
conformément à la Constitution et aux lois, ainsi que Dieu 
et sa sainte parole me soient en aide. )) Les Suédois prê- 
teront serment devant les Etats du royaume de Suède. 

Si la Diète ou le Storting n'est pas assemblée à cette 
époque, le serment sera déposé par écrit au Conseil d'Etat, 
et il sera renouvelé ensuite à Diète ou au Storting suivant. 

§x. 

Quant à l'éducation du roi mineur, il sera procédé confor- 
mément au § 8. C'est un point fondamental que le roi mineur 
apprenne suffisamment la langue norvégienne. 

§XI. 

Si la famille royale venait à s'éteindre dans la ligne mas- 
culine, et qu'aucun héritier du trône n'eût été élu ; il sera 
procédé à l'élection d'une nouvelle dynastie de la manière 
prescrite au § 3. 
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§ XII. 

Les dispositions contenues dans le présent Acte d'Union, 
étant en partie tirées de la loi fondamentale du royaume de 
Norvège, et en partie un supplément à cette loi, étant fon- 
dées en outre sur l'autorité donnée par cette loi au Storting 
actuel, elles auront et conserveront, par rapport à la Norvège, 
la même force que la loi fondamentale de ce royaume, et elles 
ne pourront être modifiées que de la manière prescrite au 
§ 112 de cette même loi fondamentale. 

En foi de quoi Nous, les Etats du royaume de Suède et le 

Storting du royaume de Norvège, avons confirmé et approuvé 

le présent Acte d'Union, en y apposant nos signatures et nos 

cachets. Fait à Stockholm, le sixième jour du mois d'août et 

et à Christiania le trente-unième jour du mois de juillet 

mil huit cent quinze. 

(Suivent les signatures) 

Ainsi Nous avons voulu par les présentes sanctionner, 
approuver et confirmer le présent Acte d'Union avec tous 
ces articles points et clauses ; commandons et ordonnons de 
même à tous ceux qui doivent foi, respect et obéissance à 
Nous et à Nos successeurs ainsi qu'au Royaume, de recon- 
naître le présent Acte d'Union, de l'observer, de s'y conformer 
et de s'y soumettre. En foi de quoi Nous l'avons signé et 
confirmé de Notre propre main, et y avons fait apposer ci- 
dessous Notre sceau royal. Fait dans notre capitale de 
Stockholm, le sixième jour du mois d'août l'an de grâce mil 

huit cent quinze. 

CHARLES 

(L. S.). 

Ce document est une copie de la traduction officielle du 
texte de l'Acte de V Union. 
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